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AVANT-PROPOS
Il existe, dans les régions montagneuses du Sud du Maroc qui sont peuplées de Berbères sédentaires, des magasins collectifs construits par les tribus et disposés à la manière de forteresses ; ces constructions sont surtout utilisées par les habitants des villages pour mettre à l'abri des risques de vol ou de guerre les provisions alimentaires amassées par chaque famille au cours de l’année.
Par leur aspect extérieur et leur destination, ces magasins collectifs, auxquels on donne dans cette région le nom d’agadir ou d’ighrem, sont semblables à ceux qu'ont édifié les Berbères semi-nomades de l’Aurès ou du Sud de la Tunisie, et qu’on désigne dans l'Est du Maghreb par les termes de gela‘a ou de ghorfa.
Mais alors que les forteresses des tribus de l'Algérie ont été fréquemment décrites (1), celles du Sud du Maroc, plus importantes cependant, n'ont presque pas attiré l'attention des voyageurs. Foucauld lui-même, le plus scrupuleux observateur de ces régions, qu'il a longuement parcourues au temps où elles avaient conservé intactes leurs institutions millénaires, ne paraît pas avoir compris exactement le rôle des agadirs du Sous (2), peut-être en raison de son déguisement d'israélite algérien, qui ne lui permettait pas de visiter avec une liberté suffisante ces centres de la résistance des communautés indépendantes de la montagne.
Cette lacune de notre documentation sur la vie des Berbères sédentaires est d'autant plus regrettable que l'usage des magasins collectifs est réglé dans le Sud du Maroc par des codes de droit coutumier, élaborés depuis _de longs siècles, au prix de longs et patients efforts, et qui nous apparaissent comme les monuments juridiques les plus parfaits que les vieilles populations de l'Afrique du Nord aient réussi à édifier.
(1) A. Bernard. Enquête sur l'habitation rurale des Indigènes de l'Algérie. Alger, 1921, pp. 48 sqq.
(2) De Foucauld, Reconnaissance au Maroc, pp. 60-62.
Au cours de plusieurs reconnaissances dans les régions pacifiées du Haut-Atlas occidental et de l’Anti-Atlas, il nous a été facile de visiter un grand nombre d’agadirs ; lors de l’un de nos premiers voyages, en 1924, nous avons eu la chance d’obtenir communication d’un coutumier de la petite tribu des Ikounka, dans la confédération berbère des Achtouken, sur les dernières pentes de l’Anti-Atlas, utilisé récemment encore par les habitants pour le « gouvernement » de leur forteresse. Ce sont les résultats de l'étude de ce code, qui ne comprend pas moins de cent soixante-dix articles, que nous publions aujourd'hui.
Certes l’agadir des Ikounka est assez modeste ; nous eussions pu trouver en haute montagne des magasins collectifs plus vastes et plus célèbres ; il existe d’autres règlements de droit coutumier qui sont rédigés avec plus de science et nous apportent parfois des indications plus précises encore sur les règles d'utilisation de ces forteresses (1).
Mais le document que nous avions entre les mains présentait pour nous un intérêt particulier.
Tout d’abord, il se rapportait à une institution encore vivante, à un magasin que les Berbères utilisaient sous nos yeux ; d’autre part, l’imperfection, le désordre même de la rédaction nous permettaient de mieux comprendre les conditions pratiques assez imparfaites dans lesquelles sont gérés les agadirs de moyenne importance; les contradictions du texte mettaient en évidence l'impuissance des usagers à élaborer une loi précise et claire; mais en même temps apparaissait plus nettement leur patient effort pour constituer, par des additions successives, un droit fondé sur l'expérience des générations antérieures. Enfin et surtout, le recueil qui nous avait été communiqué en tribu, renfermait une trentaine d'actes, souvent en mauvais état il est vrai, mais écrits au cours des deux siècles d'existence de notre agadir, et grâce auxquels nous pouvions connaître, depuis sa fondation, les phases de développement, de sommeil, de restauration du magasin des Ikounka.
(1) M. l’Officier interprète de 1'° classe Ben Daoud a recueilli en 1925 le droit coutumicr d’un agadir aujourd’hui disparu, celui de Tamellokt, chez les Ilalen de la montagne. Ce recueil comprend 250 articles. Nous remercions bien vivement M. Ben Daoud d’avoir bien voulu nous
le communiquer, ainsi que la traduction qu’il en a préparé,
L'étude que nous présentons ici repose, d’une part, sur les enquêtes que nous avons pu faire auprès d’informateurs originaires du territoire des Ikounka ou des régions voisines ; d’autre part, sur la traduction du recueil de droit coutumier et des actes qui s’y trouvaient inclus.
L'interprétation des textes que nous avions réussi à obtenir était particulièrement difficile et nous ne nous flattons pas d’avoir réussi à dissiper toutes les obscurités que nous y avons rencontrées.
Le cahier de droit coutumier de l’agadir des Ikounka n'est, en effet, qu’une copie, plus ou moins fidèle, exécutée à la fin du xvrie siècle, d’un autre recueil rédigé en langue arabe, peut-être mutilé lui-même, et en. désordre, relatif à l’agadir d’Ajarif, situé dans la haute montagne des Ilalen. C’est le code d’Ajarif qui a, selon l'expression locale consacrée, « servi de père » aux règlements d’une partie des agadirs des Achtouken et des Ilalen. À la vérité, l'écrivain qui a rédigé le texte initial était un Berbère qui ne parlait que le dialecte chleuh et n’avait qu’une connaissance littéraire de l'arabe bien imparfaite, acquise à la lecture de quelques livres de droit et de religion ; il était incapable de fixer par écrit sa pensée avec précision dans la langue du Coran; peut-être même se contentait-il de traduire en arabe, dans la faible mesure de ses moyens, des règles jusqu'alors conservées en langue berbère dans la mémoire des vieillards. L’inexprimable confusion dans laquelle le document nous est parvenu est encore venue s'ajouter aux difficultés de traduction.
Nous avons, pour comprendre notre texte, utilisé ie concours de deux taleb des Ikounka ; sous nos yeux, ils interprétaient en dialecte chleuh le recueil de droit coutumier, à la manière des lettrés de campagne qui, jadis, l’expliquaient aux notables ignorants chargés de gouverner l’agadir. Après avoir lu à haute voix en arabe chacun des articles du code, les talebs se concertaient en berbère et nous donnaient, le plus souvent d’un commun accord, le sens de l’article dans leur langue; d’autres fois, ils restaient dans l'incertitude en présence de rédactions trop confuses ; parfois même, des mots berbères anciens, inclus dans les phrases arabes, ne leur étaient pas familiers, et c’étaient alors des informateurs de la haute montagne qui devaient nous donner la clef de ces difficultés ; dans chacun des cas, il nous appartenait de confronter le texte aux traductions ou aux gloses qui nous étaient proposées pour en trouver la signification précise.
Dans ces circonstances, il ne nous était pas possible de prétendre
fixer avec une rigoureuse précision, la teneur des articles du premier rédacteur, qui n'avait pas toujours su lui-même exprimer correctement en arabe des règles formulées jadis en berbère. Du moins, espérons-nous être parvenu, dans l’ensemble, à les comprendre avec assez d’exactitude pour distinguer sur quels principes se sont appuyés, dans le gouvernement de leur agadir, les notables des Ikounka.
Us Qu'il nous soit permis ici d'exprimer nos vifs remerciements à M. le Lieutenant Olloix et à M. le Capitaine Fignon, de la Direction des Affaires Indigènes du Maroc, pour la manière dont ils ont bien voulu faciliter notre tôche en tribu ; à notre ami M. G. Colin, professeur à l’Ecole des Langues Orientales et à l’Institut des Hautes Etudes Marocaines, qui nous a donné le concours de son expérience en nous guidant dans l'interprétation de
notre texte, cependant que notre ami M. H. Terrasse mettait en œuvre notre documentation photographique.
SITUATION DU PAYS DES IKOUNKA
Le canton des Ikounka est un minuscule état berbère appartenant à la confédération des Achtouken. Il est peuplé de trois cent cinquante feux environ, qui sont répartis en six fractions ou « sixièmes ». La superficie de son territoire n'excède pas cinquante kilomètres carrés de terres cultivables, à la limite de la plaine du Sous et des dernières pentes de l’Anti-Atlas ; il se trouve ainsi placé sur cette ligne continue de collines qui borde l’ « Azaghar » (1), depuis Aoulouz jusqu'au Sud de Tiznit, et à laquelle on donne le nom de « Dir » (2). Cette situation suffit à expliquer les conditions de la vie politique et matérielle.
L’Azaghar, où sont construites les kasbas des sultans, dans les centres traditionnels de Taroudant, d'Agadir, de Biougra et de Tiznit, est le domaine naturel du Makhzen et, au cours de l’histoire, il a été traversé plusieurs fois par siècle, par les harkas formées de tribus berbères des
(1) L° « Azaghar » désigne la grande plaine qui s’étend au pied de la montagne : au nord dé l'Atlas, c’est l’ « Azaghar de Marrakech » ; au sud, c’est la plaine triangulaire qui va d’Aoulouz à Agadir et à Tiznit, et dont la capitale est Taroudant.
(2) Le « Dir » désigne la ligne qui sépare la montagne de la plaine. Le Haut-Atlas occidental a ainsi un Dir nord et un Dir sud ; l’Anti-Atlas a un Dir nord, mais son Dir sud est difficile à préciser, car l’Anti-Atlas se prolonge vers le Sahara par des collines ou des montagnes très usées : les collines des Sbouya, le massif du Taskaliwin, le Bani.
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Ihahan et des Achtouken ou par les tribus arabes du Sous entrées en service de l’Empire. Le plateau, | « Azilal », ainsi que la montagne, sont au contraire le refuge des républiques indépendantes qui rejettent, chaque fois qu’elles en ont ‘occasion, l'autorité souveraine des chérifs de Fès et de Marrakech.
Placé à l’exacte frontière de la plaine et du plateau, le petit canton des Ikounka s’est donc trouvé soumis, d’une manière constante, à deux influences opposées. À certaines périodes, ses guerriers ont été entraînés, non sans répugnance d’ailleurs, dans les expéditions dirigées par les caïds de la plaine sotmise au Makhzen, qui avaient pour but la conquête de, l’Anti-Atlas ; à d’autres reprises, au contraire, surtout après la mort des sultans et lors des discordes des prétendants, c’est la « siba », la révolte berbère, qui l’a emporté sous l'influence des montagnards, et l’on a vu alors renaître dans le pays les conseils de notables, les « anjalis », parlements turbulents, générateurs de liberté, mais aussi de discorde et d’anarchie.
Il se trouve d’ailleurs que ces alternatives de soumission et d’indépendance, qui sont la loi constante de la vie des républiques du pied de la montagne, ont été ici plus régulières encore que dans les autres cantons du Dir et que leurs conséquences ont été plus sensibles. Le sol des Ikounka est, en effet, traversé par l’une des voies naturelles de pénétration de l’Anti- Atlas. La petite brèche qui s'ouvre sur leur territoire, dans la ligne des dernières collines, pour donner accès à la minuscule plaine intérieure de « Tagragra » (1), et à laquelle on donne le nom significatif d’IZmi Megqorn — la grande entrée — est aussi le chemin qui conduit, lorsqu'on gravit le plateau, à la vallée des Aït Baha et des Ait Mzal; en suivant cette voie plus haut encore, on atteint, par un couloir naturel entre les plateaux des Ilalen et des pentes orientales du Jebel Kest, le territoire des Ida ou Gnidif et le col du Tizi n Taragatin ; c'est la voie qui mène chez les Ammeln, les Ida ou Semlal, et à Amanouz; au delà, on parvient au désert par les oasis de Tamanart et des Ifran.
Chaque foisique le Makhzen a été fort, c’est donc par le territoire des Ikounka que se sont, de préférence, acheminées les armées des sultans et pendant ces périodes, les habitants de ce petit canton ont été, plus que
(1) Cf. Carte I. On donne généralement le nom de Tagragra à une petite plaine entourée de montagnes ou de collines. °
les autres berbères du voisinage, très exactement soumis au pouvoir central. Au contraire, pendant les années d’impuissance et de désordre de l’Empire, la réaction des tribus indépendantes a été ici plus vive, puisqu'il importait aux montagnards de fermer au Makhzen l’'Imi Meqqorn, clef de l’une des grandes routes de l’Anti-Atlas occidental. Enfin, il se trouve que les tribus arabes de |’ « Azaghar », Menabha, Oulad Yahya, Howara, habituellement ralliées aux gouverneurs de Taroudant, sont aussi les plus promptes, lors de la siba, à se lancer au pillage des villages berbères du Dir et de la plaine ; plus directement menacés que d’autres par ce choc, les Ikounka se sont ainsi trouvés dans l'obligation d'assurer par eux-mêmes la défense de leurs biens, lorsque l'anarchie éclatait à la mort de chaque sultan ou à l'apparition dans le Sous d’un nouveau prétendant.
Le petit état des Ikounka a donc, plus que tout autre peut-être dans le Sud du Maroc, subi les innombrables varitations de la puissance des sultans dans le Sous; aussi ne nous étonnerons-nous pas d’observer ces influences contraires jusque dans la fondation, le développement ou la décadence de leur agadir, leur institution économique la plus importante, que nous nous proposons d'étudier dans ces pages. Leur magasin collectif, centre de leur activité pacifique, agricole et commerciale, est devenu en même temps, en raison de la position de leur territoire, le réduit de leur défense, leur suprême refuge dans le danger. On comprend aisément, par ce qui précède, que les périodes de prospérité de l’agadir soient le plus souvent confondues avec celles où régnait la plus grande anarchie à l’extérieur. C’est alors que s’imposait impérieusement aux familles de ce petit canton le devoir de se rassembler et de s’entr'aider autour de ce symbole permanent de l’union qu'était la forteresse commune édifiée au bord de J « Azilal ».
LES IKOUNKA ET L’HISTOIRE DU SOUS
Il serait vain, et d’ailleurs impossible en raison de la pauvreté de nos sources, de chercher à connaître par le détail la vie de cet obscur canton dans le passé ; du moins n'est-il pas inutile de dire ici quels ont été, depuis la fin du xvire siècle jusqu’à nos jours — au cours de cette période pendant laquelle nous verrons naître et se développer l’agadir — les grands événe-
ments de l’histoire du Sous. Si imprécises que soient nos connaissances “
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sur la succession des conquêtes du Makhzen et des « siba », elles nous suffiront cependant pour imaginer ce qu’a pu être, pendant plus de deux cent ans, l'existence de cette petite tribu placée à l’exacte limite où se heurtent ces deux forces politiques éternellement hostiles: l'anarchie organisée des Berbères et la ruineuse tyrannie du Makhzen.
ha
Lors de la deuxième moitié du xviie siècle, au moment où les Chorfa Filaliens s'emparent du pouvoir suprême dans les plaines du Nord du Maroc et s’attachent à reconstituer l'Empire en faisant disparaître les principautés maraboutiques grandies sous les règnes des derniers Saadiens, le Sous vient de connaître treñte années de paix et de prospérité. Sidi ‘Ali Bou Dméia, le petit-fils du Sidi Ahmed ou Mousa, le grand saint de l’Anti- Atlas occidental, a réussi, avec l'appui des tribus montagnardes de la race des « Igezzoulen », à fonder un véritable royaume dont la capitale est le Tazerwalt.
Le premier acte du Sultan Moulay Rechid, après la mort de Sidi ‘Ali, dont les vingt fils et parents se disputent l'héritage, est d'organiser une expédition dans la plaine du Sous; il soumet les Achtouken, alliés traditionnels du Makhzen, gagne le pays des Ahel Sahel, puis attaque Illigh, résidence des marabouts du Tazerwalt, ruine leur puissance pour un siècle et les met en fuite dans le désert (1). Quelques années après, comme pour affirmer mieux encore la résolution de la nouvelle dynastie de pacifier définitivement les régions du Sud, le Sultan Moulay Isma‘il vient prendre à nouveau le commandement de son armée grossie par les contingents des tribus. Il atteint Aqqa et Tisint, les oasis du Bani, et pousse même jusqu’à Chingit, au cœur de la Mauritanie. Nul doute que la politique du Makhzen dans le Sous n'ait suivi, dès cette époque, les mêmes règles que celles que nous allons voir appliquer au xix® siècle avec une constante régularité ; le Khalifat du sultan, fixé le plus souvent à Taroudant, tient la plaine intérieure comprise entre le Haut-Atlas et l’Anti-Atlas ; il s'appuie, pendant les périodes de paix, sur les tribus arabes établies au voisinage de la ville par la dynastie précédente, ainsi que sur la confédération des Ihahan et celle des Achtouken (2).
(1) Ez. Zaiani. Le Maroc de 1631 à 1812, Paris, 1836, traduction Houdas, p. 22, (2) En arabe : les Haha et les Chtouka.
Les Achtouken, formés de nos jours par une cinquantaine de petits cantons de même importance que celui des Ikounka, autonomes ou groupés en tribus, appartiennent vraisemblablement, dès le xvire siècle, à l’une des deux grandes alliances berbères traditionnellement hostiles l’une à l’autre dans l'extrême sud, celle des « Ahogwa » opposée à celle des « Igezzoulen ».
Tandis que les « Igezzoulen » occupent surtout les régions montagneuses, depuis le pays des Ilalen jusqu'aux dernières pentes de l’Anti-Atlas voisines de l'Atlantique, les « Ahoggwa » vivent de préférence dans l’Azaghar ; l'alliance, ou « leff » des Igezzoulen s’est trouvée, en raison de l'habitat de ses tribus en montagne, et par suite de l'élévation au pouvoir suprême d'un de leurs chefs, le marabout du Tazerwalt, constituer depuis quatre siècles, dans cette région, le groupe le plus favorable aux traditions berbères d'indépendance. Au contraire, le « leff » des Ahoggwa, dont les Achtouken forment le groupe le plus nombreux, se trouve pénétré ça et là d’influences arabes en raison de l'établissement de nombreuses familles Ma‘qil dans les plaines, et il est devenu, par son opposition naturelle aux Igezzoulen, l’allié habituel du Sultan.
Il s’en faut cependant que l’établissement du Makhzen chérifien à Taroudant, sous le règne de Moulay Isma‘il, ait été pour les Achtouken ralliés au sultan, une garantie de paix. On observe, au contraire, pendant cette période, une effroyable anarchie causée par les discordes des prétendants réfugiés dans cette province éloignée du centre de l'Empire.
C’est tout d’abord la révolte d’Ahmed ben Mahrez, neveu du souverain, qui pendant quinze ans organise le pays à son gré, en créant deux provinces dont les centres sont Illigh et Taroudant, puis finit par succomber dans cette dernière ville, ravagée et détruite par le sultan (1689). C'est, ensuite, sous le gouvernement de Moulay Zidan, fils de Moulay Isma‘il, la rebellion des autres fils du sultan Mohammed el ‘Alem (1703-1706), puis de Moulay ben Said ; Moulay Zidan au contraire, fidèle représentant de son père, construit chez les Oulad Yahia, au sud de Taroudant, la grande kasba qui porte encore son nom, la « Zidanya », tandis que, d’après les traditions locales, ses adversaires barrent la vallée des Issendalen, au nord d’Assadès, par un grand rempart encore visible à présent. Moulay Zidan meurt d’ailleurs assassiné à Taroudant en 1708, et quelques années plus tard, en 1720, un de ses frères, Moulay ‘Abd el Malek, refuse à nouveau de payer le tribut à son vieux père.
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On comprend aisément ce que put être, pendant le règne du Sultan Moulay Isma‘il, dont on a cependant si souvent décrit la gloire, l'existence agitée de ce petit canton du Dir sur lequel nous fixerons notre attention. Sans cesse menacés par les bandes arabes en quête de pillage, obligés de prendre parti pour l’un des prétendants, les Ikounka devaient d'autre part, lorsqu'ils se ralliaient à cet éphémère Makhzen, subir les représailles de leurs frères de la montagne. C’est à ce moment, nous le verrons, que fut fondé l’agadir, pour abriter les récoltes et offrir aux habitants, dans la partie du territoire la plus écartée de la plaine, un refuge à l'épreuve des incursions des tribus.
La mort du Sultan Moulay Isma‘il, en 1727, devait ouvrir une nouvelle période de désordres, étendus cette fois à tout le Maroc. Pendant trente ans, sous le règne de Moulay ‘Abdallah, on n’assista pas à moins de douze proclamations de souverains. Les tribus de l’Anti-Atlas purent alors reprendre, sans être inquiétées par le Makhzen, leurs vieilles institutions oligarchiques, organiser à leur gré des centaines de républiques indépendantes, édifier des forteresses collectives et faire revivre leur droit coutumier, parvenu dès cette époque à un remarquable développement.
Il ne semble pas que de nouvelles interventions du Makhzen dans le Sous se soient produites avant que le sultan Sidi Mohammed ben ‘Abdallah, le fondateur de Mogador, soit venu punir le « Taieb Salah » révolté à Agadir (1). Une nouvelle période d’anarchie s’ouvrit encore à la mort de ce souverain, en 1790, et dura pendant sept années. L’effroyable épidémie de choléra, qui eut le mérite de délivrer le sultan Moulay Sliman de ses frères, prétendants révoltés dans les diverses régions du Maroc, eut pour autre conséquence dans tout le Sud, la ruine complète d'un grand nombre de villages, dont les traces se voient encore de nos jours.
C’est sous le règne de Moulay Sliman que commencent sans doute d’apparaître les grands khalifats du Sous, caïds du Makhzen, originaires des Ihahan, dont l'autorité s’exercera avec un succès variable pendant un siècle dans la plaine des Achtouken et sur les contreforts de l’Anti- Atlas. Les traditions recueillies en tribu nous suffisent, à partir de cette période, pour comprender le rôle qu'ils ont joué. Le premier d’entre eux est un chérif, originaire du canton des Ida ou Wissarn, connu sous le nom
(1) Ez-Zaiani, ibid ; p. 126.
d'Aghenna]. Son action politique et militaire a laissé dans tout le pays des souvenirs précis. Sous son gouvernement énergique, dès les premières années du siècle, des garnisons du sultan, formées de guerriers Ihahan, sont établies sous ses ordres à Taroudant, à Biougra et à Tiznit. Grand ennemi des marabouts du Tazerwalt, Aghennaj s'empare d’Illigh et chasse leur chef, Sidi Hachem, dans le désert. Tous les anciens savent encore, dans le Sous, Que sa harka traversa la montagne, qu'il soumit les Ammeln, les Ida ou Gnidif, sur le territoire desquels il fonda une kasba ; la voie de pénétration naturelle qui mène d’Imi Meqqorn aux Ait Mzal, fut souvent parcourue par les cavaliers du Makhzen, et les Ikounka durent alors, comme tous leurs frères de la plaine, du Dir et de l’Azilal, se soumettre à l'impôt et aux obligations traditionnelles des tributaires du sultan.
Après la mort d’Aghennaj, vers 1825, l'importance reprise aussitôt par les marabouts du Tazerwalt montre quelle vitalité avaient cependant gardée les traditions berbères. Aucun grand nom n'apparaît alors dans le Sous qui puisse être comparé à celui de Sidi Hachem et de son fils Sidi Hosein, pendant la première partie du règne de Moulay ‘Abd er Rahman ; mais l’autorité des chefs du Tazerwalt ne s’étend guère qu'à la montagne et à la petite partie de l’Azaghar située au Sud de lOued Oulghas. C’est peut-être à cette époque que les Ikounka, soumis au Sultan, furent, ainsi que les cantons du voisinage, placés sous l’autorité nominale d’un caïd des Ksima, dont le surnom s’est conservé: Biisdaoun, du village d'El Mzar ; on sait encore en tribu que ce caïd Ksimi imposa aux Ikounka un chikh éphémère, Sa‘id ou Mirouch Amcherreg.
Quelques années après apparaît, vers 1852, le grand caïd El Haj)j ‘Abdallah ou Bihi, chef des Ihahan, khalifat du Makhzen à Taroudant, celui-là même qui devait pendant quinze années, jusqu'au moment où le sultan le fit empoisonner, reprendre la tradition d’Aghenna]j. ‘Abdallah ou Bihi fut cependant moins heureux dans l’Anti-Atlas que son prédécesseur. Il s'engagea, lui aussi, avec ses harkas, par le chemin d’Imi Meqqorn; mais ses forces furent arrêtées au Souk el Arba° des Ait Baha. Il confia l'autorité, dans le pays des Achtouken, à deux chikhs : Sidi ‘Ali n Taleb EI Garani, au commandement de qui furent rattachés les Ikounka et les - cantons du Nord de la confédération, et Brahim Dlimi, qui reçut la mission de commander aux cantons du Sud de la confédération.
EI Hajj ‘Abdallah ou Bihi s’imposa de ne pas franchir vers le Tazerwalt
Type de maisons de l’Azilal (Ait Kourri)
plaine du Sous en 1897 (1315), rétablit d’un seul coup la tradition du Makhzen. A l'exemple de ses prédécesseurs, le Gellouli reprit avec ses harkas la route d’Imi Meqqorn et mena la guerre jusqu’au pays des Ait Mzal. Il supprima les caïds des Achtouken, et se contenta de nommer de nombreux chikhs. Tantôt, ceux-ci commandaient à un canton tout entier, lorsque les traditions du gouvernement oligarchique étaient déjà quelque peu oubliées, ainsi qu'il arrivait dans la plaine; tantôt, comme dans les petits Etats du Dir ou de l’Azilal, l'autorité de ces chikhs se limitait à un nombre restreint de villages. Les Ikounka reçurent ainsi six chikhs, un par «sixième ». L'un d’eux, Mohammed ou Mansour, des Ait Idder, secrètement encouragé par le chef makhzen, se substitua bientôt à ses rivaux.
Malgré la présence de ces petits chikhs, les véritables maîtres du pays étaient les guerriers des Thahan. Sa‘id Gellouli avait établi, dans tout le pays, des khalifats appuyés par un groupe de cavaliers ; en plaine, ceux-ci résidaient à Tifeghlal, dans la maison d’un chikh qu’on avait expulsé, ainsi qu’à Biougra où commandait Si ‘Addi ou Taourirt Neknafi. En montagne, on trouvait à Issir, chez les Issendalen, Si Mohammed ou ‘Addi, avec trois cents piétons, ou bien au Souk el Jema‘ des Ait Baha, El Haïjj Ahmed Hahai. Ainsi, fortement encadrés et dominés, les Achtouken payaient l'impôt aux Ihahan; toute tentative de rebellion se terminait pour eux dans les prisons des khalfats. La domination de Said Gellouli fut d’ailleurs de courte durée. Bientôt disgracié, il fut remplacé par Ahmed Anflous Neknafi en 1900 (1318), qui rétablit à la fois des caïds chez les Achtouken et des khalifats à Biougra et aux Aït Mzal. La mort d’Anflous, en 1902 (1320) à Tiznit, les progrès de l'anarchie dans tout l'empire, déterminèrent dans le Sous le réveil de la siba.
Nous voyons à ce moment les Ikounka rétablir une fois encore leurs institutions oligarchiques. Leur petite tribu est alors divisée en six sixièmes ou « soudous », à peu près égaux en force (1); chaque « soudous » délègue deux notables au conseil des Inflas, qui se réunit chaque fois qu'il est nécessaire sur l'emplacement du village ruiné des Aït Tabelhot, dans la petite plaine intérieure du Tagragra. Le chikh Bou Beker, nommé au. temps du caïd Anflous, est en fuite chez les Issendalen et la petite assemblée du canton veille à maintenir entre tous les chefs de famille une rigoureuse
(1) Cf. Annexe IV, le fractionnement des Ikounka. " w
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égalité. Bientôt, la proclamation du prétendant El Hiba, en 1909 à Tiznit, environné des arabes de Mauritanie ses disciples, l'appel à la guerre sainte consacrent la disparition du Makhzen dans tout le Sous et la restauration des institutions de siba.
En vain El Hiba est-il vaincu à Marrakech en 1912 et repasse-t-il l'Atlas en désordre avec les contingents de l’Anti-Atlas. Le pacha de Taroudant, Haida ou Mwis, rétablit l’ordre dans la plaine, mais tout le Dir et la montagne resient aux mains du prétendant soutenu par les tribus berbères. Pendant quatre ans, le combat fait rage à Imi Meqqorn. Tantôt les Ikounka sont soumis à Moulay Yousef, sultan du nouveau Makhzen protégé par la France, tantôt ils se réclament au contraire de Moulay Ahmed el Hiba, le chef de la guerre sainte. Le plus souvent, les inflas de la petite tribu obéissent aux ordres du fqih EI Hajj ‘Abd, établi dans la zaouia des Ikounka, sur l’Azilal, non loin du magasin collectif, qui est l'un des conseillers religieux et politiques du prétendant El Hiba.
C’est au cours de ces luttes entre le Makhzen et El Hiba qu'on voit un jour l’agadir jouer un rôle inattendu. Sous la pression des forces d'Haida ou Mwis, les Ikounka se sont ralliés un instant au sultan Moulay Yousef ; aussitôt, Najem, un esclave noir au service du prétendant, descend de la montagne avec cinquante cavaliers et entre hardiment à l'intérieur de l’agadir où les gardiens endormis se laissent surprendre ; sans piller les chambres de la forteresse, les guerriers de Najem s’établissent à demeure, garnissent les borjs, et se disposent à soutenir un siège. En quelques heures, les Ikounka se réunissent pour les implorer et repartent avec eux en dissidence ; la siba regagne aussitôt la plaine et Haida ou Mwis est repoussé à grande distance.
Enfin, en 1914 (1333), les forces du Makhzen, soutenues et dirigées par les Français, sont suffisantes pour rétablir définitivement l’ordre dans l’Azaghar et sur les premières pentes de la montagne ; peu à peu, l’Anti- Atlas se soumet jusqu'au pays des Aït Baha et les Ikounka, désormais placés sous l'autorité du Chikh Bou Beker revenu d’exil, retrouvent sous son commandement, une paix définitive.
Les institutions de siba, celles du magasin collectif même, entrent alors de nouveau en sommeil, cependant que les hommes de la tribu s’efforcent désormais, en émigrant chaque année vers les plaines du Nord, les villes d'Algérie et de France, d'aller gagner hors du Sous, ruiné par les
guerres et les révoltes, l'argent nécessaire à la vie de leurs familles tombées
dans une profonde misère.
Ainsi, la vie du canton des Ikounka s’est trouvée étroitement mêlée à l'histoire du Sous depuis plus de deux siècles, de telle sorte que les grandes dates de la domination et de l’impuissance du Makhzen, coïncident, comme nous le verrons plus loin, avec celles qui ont marqué tantôt l’affaiblissement, tantôt le renouveau de l’activité du magasin collectif, devenu pour les berbères de cette petite tribu, le signe permanent de l'unité.
Il nous reste, avant d'étudier les conditions dans lesquelles a grandi et s’est développé l’agadir des Ikounka, à dire comment l'existence matérielle des sédentaires du Dir devait favoriser, ici comme dans une grande partie de l’Anti-Atlas, la vitalité de l'institution des magasins collectifs ; ces forteresses ont joué longtemps dans l’économie primitive du Sous, avant l'établissement du Protectorat, un rôle d’une importance qui n'a pas été, nous semble-t-il, apprécié jusqu'ici à sa valeur exacte, et c’est de nos jours seulement, en raison de l’ouver:ure du Sud du Maroc au commerce européen, qu'on voit se manifester dans cette région les premiers
signes de leur décadence.
LE CLIMAT ET LA NÉCESSITÉ DE RÉSERVES ALIMENTAIRES
La vie humaine est presqu'entièrement dominée dans l’Anti-Atlas par un seul facteur géographique : celui du climat; c’est en effet, de la répartition, fort inégale d’ailleurs selon les années, des chutes de pluies que dépend l'existence des populations du Dir et du plateau.
Le pays des Ikounka, situé à quarante kilomètres de l'Océan, est il est vrai, plus que le territoire des tribus orientales de l’Anti-Atlas, balayé par les brises marines ; mais celles-ci ne chassent à l’intérieur les bienfaisantes nuées de pluie que pendant les mois d'hiver; encore s’en faut-il que les précipitations atmosphériques soient cons:antes. Souvent, les labours d'automne sont impossibles parce que l’eau survient trop tard; d’autres fois, les orges semées aux premières pluies de novembre sèchent en février parce que le ciel a conservé pendant les mois d'hiver une inexorable limpidité ; il arrive même, une ou deux fois en dix ans, que lés nom-
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breuses citernes creusées autour des maisons, ne soient pas remplies ; les quelques puits du « Tagragra » suffisent alors avec peine aux besoins des hommes et les troupeaux périssent en grand nombre.
Enfin, une belle moisson s’annonce-t-elle en mars, le vent brülant de l'Est, le « chergi », vient prématurément sécher les épis encore en fleur et réduire à néant toutes les espérances. Quatre fois sur sept environ, la récolte est nulle; une seule fois, la «baraka », les bienfaits de Dieu comblent les plus beaux rêves du laboureur : c’est l’‘am saba, l’année d’abondance.
Il s’en faut d'autre part, que les diverses parties du territoire des Ikounka soient également favorisées. L’Azilal, ou plateau, le Tagragra, ou la plaine intérieure, l'Azaghar, qui fait partie de la grande plaine de la vallée du Sous, jouent des rôles différents dans l’économie primitive du canton. ,
Les terres rouges de l’Azilal, recouvertes naguère par la forêt d’arganiers que les incendies volontaires ont fait disparaître partiellement, se prêtent assez bien aux cultures d’orge dans les bonnes années, lorsque les champs ont été fumés. L'espace n’y manque pas et c’est là que sont établis les plus anciens villages. Les Ikounka se sentent ici p'us qu'ailleurs chez eux et nous trouvons là à la fois le marché, la médersa et le magasin collectif.
Le Tagragra possède un sol plus léger et plus fertile et chaque famille s'efforce d’y entretenir quelque champ d'orge ou de blé; mais sa surface est réduite et la sécurité en temps de guerre y demeure précaire ; aussi, les habitants de l’Azilal, descendus peu à peu vers cette plaine intérieure, ont-ils construits leurs hameaux sur les collines qui l’enserrent.
L’Azaghar est peu propice aux établissements permanents. La terre y est trop lourde, durcie par la sécheresse, couverte d’une croûte superficielle sur laquelle ruissellent les eaux de pluie et que les légères charrues des Berbères ne suffisent pas à briser ; les dangers de pillage, avant la pacification générale, y étaient plus grands encore que dans le Tagragra ; on se contente, jusqu’à présent, d’y faire paître les troupeaux de chèvres et de moutons pendant l'hiver.
Dans une année de récoltes moyennes, une famille parvient, non sans quelques privations, à assurer sa subsistance. L’orge des champs de l’Azilal ou du Tagragra donne le pain ; un petit troupeau d’une trentaine de chèvres et de moutons fournit la viande et la laine ; on y ajoute des figues de bar-
barie, précieusement recueillies pendant l’été dans les haies qui entourent les hameaux, et séchées en prévision des mois d’hiver.
Les produits manufacturés — le sucre, les épices, les cotonnades et les bougies — dont la consommation va croissant de nos jours, sont achetés à un prix élevé sur les marchés de la plaine du Sous. Pour les acquérir, le Berbère vend en abondance l'huile d'argan, fabriquée par les femmes avec les baies recueillies dans la forêt qui couvre les collines et une partie de l’Azilal ; avant les fêtes, on conduit au marché un mouton ou une chèvre.
Mais le fragile équilibre du budget familial se trouve souvent rompu par les mauvaises années pendant lesquelles l'orge fait défaut et périssent les troupeaux. Il faut alors faire appel aux réserves constituées pendant les rares époques d’abondance. C’est donc seulement cette récolte heureuse et incertaine de l’‘âm sâba qui permet d'assurer la continuité de la vie. Aussi, l'homme riche, en ce pays, n’est pas, comme dans les fertiles vallées irriguées, celui qui se revêt de fins tissus et demeure oisif dans une vaste et confortable demeure ; c’est seulement un paysan favorisé qui dissimule sous les chambres d’une modeste maison, un silo rempli d'orge ; ce grain, amassé dans l’année d’abondance, permettra aux siens d'échapper à la mort dans les dures périodes de famine.
LES LUTTES INTÉRIEURES ET. EXTÉRIEURES FAVORISENT LE DÉVELOPPEMENT DE L'AGADIR
A cette impérieuse nécessité de constituer des réserves alimentaires, il faut, si l’on veut expliquer le développement de l'institution des magasins collectifs de l’Anti-Atlas, ajouter les conditions incertaines et agitées de la vie politique des petits Etats autonomes du Sud du Maroc.
En effet, l'inquiétude perpétuelle engendrée par la crainte de la disette est la cause la plus certaine des guerres extérieures et des discordes intérieures qui troublent si profondément l'existence des communautés indépendantes ; les périls qui menacent leurs membres sont tels qu’ils les obligent de s’unir, d'associer leurs efforts pour construire les étonnantes forteresses dont nous allons bientôt étudier l’organisation.
Le plus souvent, la cupidité des assemblées des notables qui dirigent ces minuscules républiques n’a d’autre cause que la misère établie dans chacun des foyers ; dès que la faim se fait sentir, au plus léger prétexte,
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de lourdes amendes s’abattent sur les moindres coupables ; on leur impose d'offrir aux chefs des repas abondants que les membres du conseil se disputent âprement en comptant parfois les bouchées prises au plat; à l’occasion, on s'entend pour s'emparer des biens d’un homme riche, s’il prête un instant à l’accusation de tyrannie ou de trahison.
Pour se défendre contre ces convoitises, qui couvent toujours au fond de l’âme du Berbère, il n’est d’autre moyen, tout d’abord, que de construire, chacun pour soi, de solides maisons, disposées comme de petites forteresses, entourées de haies élevées, pourvues de meurtrières et de tours de guet, derrière lesquelles on puisse résister à l'attaque de ses voisins (1). Souvent, et c’est le cas le plus fréquent dans le Sud du Maroc, un groupe familial de dix ou quinze foyers assure en commun sa défense. Cette famille patriarcale et agnatique — à laquelle on donne le nom d’ «ikhs » — formée à la fois par les descendants d’un même ancêtre et par des étrangers assimilés grâce aux liens du mariage et de la protection, est, dans l’Anti-Atlas, l'unité sociale la plus petite mais aussi la plus vivante ; ses membres peuplent un seul hameau (2), construisent souvent une tour de guet en commun, désignent un chef unique pour les représenter au conseil du canton ; enfin, ils sont solidaires « dans le bien et le mal », pour les profits et les charges de la vie commune ; ils prêtent serment les uns pour les autres si l’un d’eux est accusé d’un crime ou d’un délit, et ils s’arment tous ensemble lorsque l2 pus fort comme le plus faible d’entre eux se trouve menacé.
Il arrive même, surtout dans le Haut-Atlas occidental, qu'un tel groupe social en arrive à construire pour son usage exclusif un magasin collectif, situé au centre du hameau, où chaque foyer conserve la plus grande partie de ses provisions alimentaires (3).
Mais de telles associations, si puissantes en raison de la force du lien qui unit leurs membres, ne suffisent pas, dans des régions où les communications sont faciles, à donner aux Berbères une protection suflisante. Dans l’Anti-Atlas, il est fréquent de voir pendant les périodes troublées de la disette, tous les guerriers d’un canton plus pauvre que les autres, chercher querelle à un petit Etat voisin et trouver quelque prétexte pour attaquer ses villages et s'emparer de ses réserves. Les habitants du Dir,
(1) Fig. 2 et 3.
(2) Fig. 1, 4, 5.
(3) Fig. 19, 20.
comme les Ikounka, sont en outre exposés, nous l'avons vu, à subir le choc des Arabes de la plaine du Sous, capables d’envahir le territoire d’un canton en g and nombre pour mettre la main sur ses pauvres richesses.
En de telles circonstances, le salut ne peut être trouvé que par l’union, à l’intérieur du canton, de tous les « ikhs » habituellement hostiles les uns aux autres. C’est alors qu'apparaissent de grandes forteresses, où chacun peut constituer des réserves indispensables soustraites au péril des guerres privées, et préservées, grâce à l'effort de tous, des risques de pillage par les tribus voisines (1).
Par quels procédés, en observant quelles lois, les Berbères parviennentils, dans leurs turbulentes républiques, à administrer ces agadirs qui deviennent à la fois le grenier, l'arsenal, le magasin-warrant et la citadelle de leurs communautés ? C’est ce que nous chercherons à étudier au moyen du droit coutumier des Ikounka.
COMPOSITION DU GROUPE SOCIAL
Avant de décrire, en utilisant les documents que nous avons recueillis, l’organisation intérieure et la vie de la forteresse construite sur l’Azilal à la fin du xvrre siècle et successivement agrandie jusqu'aux dernières années du xix® siècle, il nous faut dire comment s’est constitué pendant le même temps le groupe social que nous avons jusqu'ici désigné sous le nom de canton des Ikounka.
À l’origine, en effet, nous ne trouvons, ni dans le préambule du recueil de droit coutumier, ni dans les actes insérés dans le cahier lui-même, aucun autre nom que celui du groupe des « Beni Bahman ».
Les indications écrites les plus anciennes que nous puissions trouver, unies aux traditions recueillies en tribu, nous permettent de savoir que la petite forteresse construite pendant la deuxième moitié du règne de Moulay Ism'ail, et dont l'importance était à l’origine environ le tiers de celle qu’elle a acquise de nos jours, fut d’abord l’exclusive propriété de trois groupes de familles (2). Le premier, le plus nombreux, était celui des Aït . Bahman — Berbères venus de la haute montagne, originaires, dit-on, du
(1) Fig. 11.
(2) Annexe II, Acte I,
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d’abord dans la partie la plus pauvre et le plus aisément accessible et ne se fondent dans la masse qu'après un long séjour (1).
Depuis la fin du dernier siècle au moins, les six « sixièmes » de la tribu des Ikounka sont en apparence égaux en droit. Chacun d’eux délègue deux notables au conseil des « inflas » chargés du gouvernement de l'Etat. Mais l'autorité véritable est conférée par l’ancienneté des origines.
Les meilleures terres appartiennent sans conteste aux Qeblaniyn et, parmi eux, aux Ait Bahman, le plus vieux clan de la tribu; le chikh du Makhzen, qui a remplacé de nos jours le conseil des « inflas », est choisi dans l’une des familles fondatrices de l’agadir.
(1) Comparer notre étude sur Massat, Hespéris, 1924, p. 378, 4h
FONDATION ET CONSTRUCTION
C'est, nous l'avons dit, au cours de la grande période d’anarchie du Sous, de la fin du xvir® siècle aux premières années du xviri®, lors des guerres livrées par les prétendants et les fils rebelles du Sultan à Moulay Isma‘il, que les familles des Ait Bahman établies sur l’Azilal sentent la nécessité de protéger leurs réserves contre les pillards venus des tribus voisines et décident de fonder un agadir. Le lieu qui semble le plus favorable aux cultivateurs du plateau, est un champ voisin du chemin qui mène du Tagragra au pays des Aït Baha, sur le bord de la falaise, en un point d’où l’on peut observer de loin l’arrivée de l'ennemi. Au voisinage, s’élevent les villages des Aït Mirouch, Ait Kourri, Ait Wakrim, Grifeghlal, Sisa Akhfis et Taourirt n Tirst, comme les actes nous l’attestent dès cette époque, au milieu des vastes espaces découverts gagnés sur la forêt.
Dans cette circonstance, il faut le remarquer, ce ne sont pas tous les clans qui forment alors le canton connu de nos jours sous le nom d’Ikounka qui décident de se réunir pour assurer en commun la défense de leurs réserves, mais seulement quelques familles du plateau, plus disposées à s’entr'aider parce qu’elles sont déjà rapprochées par des liens ethniques et par la proximité de leurs cultures : les Ait Bahman, qui forment l’un des groupes les plus nombreux de l’Azilal, les Aït Mechrak et les gens de Sisa, leurs
voisins. Ce n’est qu'un siècle plus tard que se mêleront à la gestion de la forteresse commune, les autres familles du canton établies en plaine. I] s’agit donc bien d’une association privée et non pas d’une convention passée entre tous les habitants d’un petit Etat berbère. Les notables de ces familles s’étant assemblés, ils concluent avec le faqir Ahmed ben Lahsen ben Daoud l'achat d’un assez vaste terrain voisin du hameau des Ait Kourri. Un acte fait foi de la convention intervenue ; il spécifie que, dans l’avenir, la superficie nécessaire à la construction de chaque groupe de trois chambres étagées, sera vendue à tous ceux qui le désireront pour la somme modeste d’un ouqia, aussi longtemps que l’agadir restera dans les limites de la propriété du faqir (1).
Sans doute, conformément à la coutume, les saints patrons du pays sont-ils invoqués ; offrandes et sacrifices permettent de se concilier leurs bonnes grâces et la construction des premières chambres est menée sans retard pour éviter que la guerre ne vienne surprendre les habitants de l’'Azilal avant l'achèvement de leur tâche. Une large rue centrale est tracée ; de part et d’autre s’assemblent, par groupes de trois, les futurs propriétaires de l’agadir ; ils achètent en commun la petite surface qui leur permettra de construire les trois étages de l'édifice, et bientôt s'élèvent deux longues rangées de « dix mesures : qui constituent les soixante premiers magasins de la forteresse de l’Azilal. L'existence de ce premier groupe de chambres nous est attestée par un inventaire non daté (2), rédigé de la main d’un lettré dont nous allons à présent voir le rôle.
Il s’en faut cependant que cette œuvre matérielle se suffise à elle-même ; l'avenir de l’institution est étroitement lié, en effet, au respect qu’inspirera au peuple la loi sous l'empire de laquelle elle se fonde ; c’est du prestige qu’aura la charte de l’agadir, de la perfection de son droit coutumier que dépendra sa prospérité. Tous les efforts seront faits pour doter la nouvelle forteresse d’un code respecté, capable, par les traditions vénérables sur lesquelles il s'appuie, de guider dans le droit chemin les sentences d’une assemblée de notables berbères.
C’est le taleb Ahmed bent Sa‘id ben ‘Abdallah ben Lhasen Aktiri (3)
(1) Acte III.
(2) Cet inventaire (Acte II) est de la même écriture que le préambule du droit coutumier et l’acte d’achat du terrain. Il a donc été rédigé vers 1098 H. (1686).
(3) Les Ida Ou Ktir forment de nos jours une petite tribu à prétentions chérifiennes qui habite un territoire compris entre celui des Ida Ou Gnidif et celui des Aït Mzal,
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qui va s'exercer à composer un recueil capable de justifier les espoirs des Ait Bahman et méritera ainsi la reconnaissance des habitants de l'Azilal.
Nous le voyons rechercher tout d’abord, dans l’un des agadirs du voisinage, un cahier de droit coutumier, un «louh » (1), de valeur confirmée par l'expérience. Ce modèle est un recueil acéphale et sans doute incomplet (2) inspiré lui-même du code célèbre de la grande forteresse d’Ajarif (3), qui était située chez les Ilalen de la montagne et a disparu de nos jours, ruinée, dit-on, par le Makhzen au temps d’Aghennaj. Notre lettré de village s'efforce de transcrire le texte de ce louh sur un papier de choix, en caractères très lisibles, prenant grand soin, sur sa copie, de séparer comme c'est la coutume, chaque article par un mot écrit à l'encre rouge, de manière à reproduire ainsi les « rubriques » du modèle.
Il lui faut d’ailleurs, en certains points, adapter le texte primitif aux habitudes des Ait Bahman; il désignera par leurs noms les sanctuaires — de Ben Sa'‘id et de Tamgert (4) — réservés aux serments des co-jureurs dans les cas de crimes et de délits. Parfois il hésitera et laissera en blanc la place de quelques mots, attendant sans doute qu'une délibération des notables l'ait tiré d’embarras ; il comblera plus tard les lacunes, non sans quelque gaucherie (5).
Sur l’ordre des notables, il ajoute quelques articles relatifs à l'entretien de la mosquée des villages voisins; puis, ayant couvert de son écriture régulière 41 pages, comprenant 170 rubriques, notre taleb s'exerce à composer un préambule digne de l'assemblée de notables dont il est le secrétaire. Il invoque la protection de Dieu sur leur réunion, inscrit avec soin leurs noms et d’une main quelque peu hardie, sans souci excessif de la logique, il relie le texte du préambule qu'il a rédigé au recueil d'articles déjà recopié. Le droit coutumier de l’agadir des Ait Bahman est fondé. L'œuvre des générations suivantes sera de le conserver et de l’accroître (6).
(1) Littéralement : planchette. Les règlements étaient sans doute jadis écrits sur des planchettes analogues à celles dont se servent les enfants pour apprendre l'alphabet sous la direction d’un taleb. De nos jours encore, dans la montagne des Ilalen et chez les Ida Ou Gnidif, les actes de propriété anciens sont écrits sur des planches de bois ou des tronçons de branches d’olivier.
(2) Cf. Art. 1 et Art. 170 (note 2). ,
(3) Art. 18, Art. 48 bis.
(4) Art. 28, 24.
(5) Art. 134, note 3 (mention postérieure, dans un blanc laissé intentionnellement par le copiste, du nom de deux villages).
(6) En reconnaissance des services rendus, le taleb recevra l’une des chambres de la première
LES EXTENSIONS SUCCESSIVES DE L'AGADIR
L'un des premiers soins du taleb, après avoir terminé la rédaction du code dont nous étudierons bientôt les dispositions ingénieuses, est de procéder à l'inventaire des chambres construites dans la forteresse. Mention sera portée par lui, dans le recueil, du nom de leurs propriétaires, afin que les droits de chaque famille se trouvent solidement établis pour les générations à venir. Par la suite, les autres lettrés chargés d'expliquer aux notables les articles du « louh » s’attacheront, eux aussi, à noter les agrandissements successifs, de telle sorte qu’il nous sera possible de suivre les étapes diverses de l’activité et du développement de l'institution pendant près de deux siècles.
Pour indiquer « le partage » des chambres de la forteresse, le taleb se borne à énumérer successivement les noms des propriétaires en suivant un ordre déterminé; dans l’une des rangées de magasins, celle de l'Est (soff el qibla) ou de l'Ouest (soff el joufi), il désigne le possesseur d’un rez-de-chaussée (fizqi), puis celui de l’étage intermédiaire (ghorfa) et de l'étage supérieur (agnar) ; il passe ensuite au groupe suivant ; il joint assez souvent l'indication du numéro de la mesure sur laquelle sont construites les trois chambres: cinquième, dixième mesure (à partir de l’origine), dans la rangée de l'Est ou de l'Ouest.
A vrai dire, il arrive que, dans cet inventaire, l’omission d'’indications essentielles ne nous permette pas de savoir exactement la position de chacune des chambres décrites ; il y a parfois aussi double emploi et contradiction apparente entre deux listes de dates différentes ; mais l’ensemble des actes que nous avons recueillis suffit du moins à dater les parties successives de la construction.
Le premier inventaire, effectué aussitôt après la fondation — vers 1098 (1) — nous décrit un magasin collectif de soixante chambres, soit deux rangées de dix mesures à l'Est et à l'Ouest. L’acte d’achat du terrain,
« mesure » de la forteresse, les deux autres chambres étant réservées au propriétaire du terrain. (Acte IT, notes 1 et 2). Dans l'inventaire de l’agadir d’Afra et dans celui de Tiyslan, nous avons vu, de mème, le taleb rédacteur du droit coutumier occuper la chambre de la première mesure, qui lui est vraisemblablement attribuée par les usagers en remerciement de ses bons offices.
(1) Act. II. Cf. plus haut p. 28, note 2.
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Fig. 9
(aJu9091 anivd) ejunoy] Sp MPESLI 9Pp INOTHIU]
UN MAGASIN COLLECTIF DE L'ANTI-ATLAS Hi
Bori. et Cuisine de l'Amin
Borj des gardes
(Tidaf)
PLAN DE L’'AGADIR DES IKOUNKA Etat actuel (1928)
A Magasins construits vers 1115. F Constructions faites vers 1286. B Magasins construits entre 1198 (environ) GH Rempart de 2 m.50 de hauteur, proet 1173. tégé extérieurement par une large C Constructions faites après 1173 et avant haie d’épines, 1261. HJKL Large haie d’épines.
D Constructions faites vers 1278. LM Rempart de 2 m. surmonté d’une E Constructions faites après 1278. haie d’épines.
vraisemblablement contemporain, confirme que la surface occupée par l’agadir est alors de 22 mesures — onze à l'Est et onze à l'Ouest (1).
La forteresse ne tarde pas d’ailléurs à s’augmenter de nouveaux éléments. Une décision des notables prise en 1115 (2) et qu’un copiste de 1261 nous a conservée, fait savoir que le nombre des chambres qui participent aux charges communes est alors de 94, et l’on peut admettre que la surface construite est, à cette époque, de trente-deux mesures, seize à l'Est, seize à l'Ouest. C’est probablement pendant cette période que fut construite la tour de guet — fidaf — qui flanque de nos jours la rangée de l'Ouest. Edifiée avec soin, munie de créneaux et de mâchicoulis, cette tour protégeait alors l'angle N.-W. de l’enclos d’épines.
L'ensemble devait former ce qu’on appela plus tard «les anciennes constructions de l’agadir » (3).
Une feuille volante en mauvais état nous donne, par la suite, deux fragments d’inventaires. L'un d’eux est établi en 1173 et nomme les propriétaires des 9° aux 13€ mesures. Il semble faire ainsi partiellement double emploi avec les listes précédentes ; l’autre inventaire, non daté mais postérieur, recense les propriétaires des magasins qui s'élèvent jusqu'aux dixhuitièmes mesures de l'Est et de l'Ouest.
Il nous faut attendre les actes écrits vers 1278 pour connaître les nouvelles extensions. Un premier inventaire (4) nomme les propriétaires de quatre mesures dans la rangée de l’Ouést, de 17 à 20, car « les anciennes, nous dit-on, étaient seize »; un second porte sur trois nouvelles mesures dans la rangée de l'Est (5), sans doute de 17 à 19.
Quelques années après (6), apparaît la vingtième mesure à l'Est et une autre à l'Ouest [21], puis, dans un ordre assez confus, viennent trois mesures à l'Est (?) [21 à 23], et enfin deux mesures à l'Est [24 et 25] et trois mesures à l'Ouest [22 à 24], ces dernières à la date de Joumada II 1285.
Depuis cette date, on n’a plus inscrit dans le recueil le nom des nouveaux propriétaires. Cependant, deux autres mesures dans la rangée de l'Est
(1) Acte III.
(2) Acte VI.
(3) Acte XX.
(4) Acte XX.
(5) Acte XXI.
(6) Acte XXII.
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(26, 27] ont été bâties à une époque que nous n'avons pu connaître exactement.
Les deux soffs de l'Est et de l'Ouest étant de longueur inégale, il a été nécessaire de fermer l'extrémité de la rue centrale par un rempart en forme d'arc de cercle. Mais cette clôture — qui porte le nom de « fasergoult » — (fermeture) a été édifiée en matériaux légers, afin que les constructeurs futurs dans la rangée de l'Ouest puissent sans difficulté la faire disparaître pour aligner leurs magasins sur ceux du soff opposé.
Ce dernier détail suffit à nous montrer que l’agadir des Ikounka n'a pas encore, aux yeux de ses usagers, atteint son complet développement. En des circonstances plus favorables, on eût pu le voir continuer de s'étendre jusqu'à la limite jadis prévue par les notables des Ait Bahman, à la limite du champ du faqir Ahmed ben Lhasen (1).
DisPOSITION INTÉRIEURE DE LA FORTERESSE
Les planches photographiques jointes à cette étude nous permettront d’abréger la description de la forteresse des Ait Bahman (2).
La rue centrale (fasoukt), qui donne accès aux deux rangées (soff) de chambres, offre une largeur de 3 m. 50 environ sur 40 mètres de longueur ; elle est dallée au moyen de pierres plates grossièrement assemblées. Chaque groupe de trois chambres superposées s'élève sur une surface dont la largeur est d’un «asqoul » — 1 m. 80 environ — et la profondeur 4 à 5 mètres. Si l’on tient compte de l'épaisseur des murs, chaque magasin (heri) forme ainsi un couloir étroit et obscur de 1 m. 30 de large et 2 mètres de hauteur ; une cloison transversale le partage souvent en deux parties égales. Les chambres inférieures (fisqi, pl. fisqiwin) sont les moins estimées, à cause de l'humidité du sol; les magasins supérieurs (agnär, pl. ignären) ont à redouter les infiltrations d’eau par la terrasse ; les chambres intermédiaires (ghorfa) sont les plus prisées parce que les grains s’y conservent plus aisément. Chaque heri est muni d’une porte que ferme une serrure de bois ou de fer; sur le côté,de la porte, une petite ouverture est ménagée dans le mur pour permettre d'introduire la main et d’atteindre la serrure, dont la manœuvre se fait de l’intérieur ; à la partie supérieure du magasin, on
(1) Acte III.
(2) Fig 6,7, 8, 9, 10.
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pratique, pour l'aération, une fenêtre minuscule (aseksäl, pl. iseksal) ; la porte est souvent percée d’une ouverture ronde ou carrée, de 10 em. de large, livrant passage aux chats qui chassent les souris attirées par les grains.
De larges pierres débordantes (asekfel, pl. isoukfal) solidement encastrées dans le mur, sur le côté ou au-dessus des portes, sont destinées à faciliter l'accès aux chambres supérieures et jouent le rôle de marches d’escalier ; à l’occasion, pour parvenir à l'entrée des magasins plus difficilement abordables, on utilise aussi dans les coins des troncs d’arbres entaillés de larges encoches sur lesquelles on pose les pieds et qui servent ainsi d’échelles.
Les murs sont, sur la façade intérieure, très solidement construits en pierres plates assemblées avec de la terre. La façade extérieure et les murs latéraux sont en pisé. Chaque plafond est constitué par de courts madriers en bois d’arganier, recouverts de branchettes et d'argile grasse. La terrasse — azour — est faite aussi d’argile et forme au-dessus de chaque magasin, un léger dos d'âne afin d'éviter les infiltrations d’eau.
L'entrée dans la rue centrale se fait par un passage occupant la superficie d’un rez-de-chaussée, dans la dixième mesure de la rangée de l'Est; en face, dans la rangée de l'Ouest, se trouve l’abri du gardien et l’une des chambres possédées en commun par les usagers, où l’on rassemble des provisions pour les corvées et des réserves pour la guerre (1). Dans le mur qui ferme au sud la rue centrale se trouve pratiqué un petit escalier donnant accès aux deux terrasses du s0/ff el Joufi et du soff el Qibla.
Un vaste enclos, formé par un mur recouvert d’une large haie d’épines et dont la hauteur atteint 3 mètres — est tracé à bonne distance des
constructions, de manière à écarter les perçeurs de murailles. Trois borJjs facilitent la surveillance : celui qui flanque le so/f el Joufi, est le plus élevé et le plus soigné, c’est le « borj n Tinkharin »; le borj aux mâchicoulis (2), où se tient la garde pendant la nuit ; au coin sud-ouest, c’est le « borj des Inflas », où le conseil de l’agadir tient ses délibérations ; au coin sud-est, s'élève le « borj de l’Amin », ainsi nommé parce que le portier s’y tient et y prépare ses repas pendant la journée.
Une salle d’ablutions et une mosquée sont construites près de la porte
(1) Acte VI.
(2) Littéralement le « borj aux narines » (Fig, 8), 4h
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d’entrée, à l’intérieur de l’enclos ; non loin, sont aménagés de vastes locaux où peuvent séjourner, sans se mêler aux hommes de bonne classe, les forgerons et les juifs qui exercent leurs métiers méprisés dans des magasins et des ateliers séparés.
Une vaste citerne est affectée aux besoins du portier et des gardes ; elle doit être maintenue pleine d’eau afin de pouvoir alimenter la tribu réfugiée dans l’agadir en cas de péril grave ; enfin, près du borj des Inflas, se trouve disposé un petit enclos réservé au bétail sequestré par les notables de la forteresse pour contraindre les coupables récalcitrants à payer leurs dettes.
LE GOUVERNEMENT DE L'AGADIR
Il est nécessaire de distinguer, parmi la nombreuse population berbère qui utilise la forteresse, trois catégories distinctes : tout d’abord, les notables chargés du gouvernement, que l’on désigne indifféremment sous le nom d’ « oumana » ou d’ « inflas », c’est-à-dire hommes de confiance, ou sous celui d’« ‘ommal» (chefs, gouverneurs) ; viennent ensuite les gens de l’agadir, « ahel el hisn », à qui on donne parfois aussi dans les actes le nom de « gens de l’origine » (Ahel el asel) : ce sont les propriétaires des magasins, ceux qui les ont fait construire à l’origine, ainsi que leurs descendants et leurs proches, ou bien encore ceux qui, par la suite, ont acquis des chambres par voie d'achat ; restent enfin les étrangers, parmi lesquels il faut compter les « imeksal », occupants à titre précaire et les commerçants musulmans ou juifs. Le sort de cette dernière catégorie d'usagers est brièvement réglé par le droit coutumier en quelques articles, tandis que la p upart des dispositions concernent les « gens de l’agadir ». Un certain nombre d'articles précisent enfin la situation des notables chargés du gouvernement et permettent de comprendre l’état d'esprit dans lequel ils poursuivent Fapplication de la loi (1).
Chaque année, les chefs des familles patriarcales associées dans la fondation de l’agadir,'se réunissent et il est procédé, par voie de tirage au
(1) L’agadir des Ikounka n’est plus gouverné par ses ‘ommal depuis quinze ans ; encore, depuis un demi-siècle, la tradition ancienne semble-t-elle s'être beaucoup relâchée et un certain désordre s'est-il manifesté dans l’administration du magasin. Nous utilisons, pour esquisser le tableau du fonctionnement de l'institution, à la fois le lou — appliqué plus ou moins exactement — les actes contenus dans le cahier et les traditions recueillies en tribu,
sort ou en appliquant le tour de rôle, à la nomination des ‘ommal ou inflas. Ils sont, en principe, au nombre de 4 (art. 80 fer), mais les actes en mentionnent toujours un plus grand nombre, cinq (1) six (2), sept (3). On a soin d’éliminer par avance les chefs de famille considérés comme des voleurs ou des hommes sans honneur, et si leur tour d'entrer au conseil est arrivé, un de leurs parents a le devoir de les remplacer sous peine d'amende (art. 54, 57, 122, 156).
Ainsi désignés, les ‘ommal sont revêtus des mêmes pouvoirs et de la même autorité que leurs ancêtres qui sont censés avoir présidé à la rédaction du louh; nous les verrons prendre conscience de leur rôle et montrer un sentiment élevé de leur supériorité sur le peuple.
. Leurs décisions, lorsqu'elles sont prises à la majorité des deux tiers et portent sur les obligations et les intérêts de l’agadir, les « lawazim » et les « masalih », sont exécutoires (7, 26); ce sont eux qui interprètent le code et tout ce qui n’y a pas été écrit explicitement par les premiers rédacteurs se trouve dans leur propre tête (149). Aussi ne peuvent-ils s'abstenir d’ass:ster aux réunions, et leur remplacement par un parent n’est admis que pour les délibérations sans importance (28, 29).
En conseil, ils doivent rester sourds à ceux de leurs parents qui font appel à eux (157); les curieux qui veulent connaître le secret de leurs délibérations sont punis d'amendes (117, 118); le châtiment est plus sévère si l’on s'oppose à eux tandis qu'ils exécutent leurs décisions en percevant des contributions (8, 69, 70, 71, 157).
Ainsi placés au-dessus du peuple qu'ils administrent, soustraits euxmêmes aux charges communes (85 fer), les inflas en arrivent bientôt à considérer non pas l’agadir, mais du moins le « louh », comme leur bien propre. Nul ne peut le consulter s'ils ne sont tous présents et il faut même, pour voir le précieux livre conservé chez un dépositaire de confiance, payer une ouqia et offrir aux ‘ommal un repas (21, 165, 166). Ainsi, se maintient le prestige du recueil vénérable. Ses articles inspirent la crainte d'autant plus qu'ils sont mal connus et l’on préfère souvent accepter telle qu'elle est rendue la sentence arbitraire du conseil plutôt que de faire appel
(1) Acte XXV.
(2) Acte XXVI.
(3) Acte XX VIT,
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à la lettre du code dont on redoute la sévérité. En même temps, les inflas se sentent plus libres pour imposer à leur gré de plus lourdes amendes (1).
En principe, dans une institution berbère, les profits sont équitablement partagés entre les chefs de famille ; à l’intérieur de chaque groupe patriarcal, on procède ensuite à une nouvelle répartition entre les guerriers soumis à chaque ‘amel, en tenant compte de leur force et de leur prestige personnels.
Ici, la plupart des amendes — dont le simple aspect du droit coutumier
montre assez bien le nombre et l'importance — sont perçues et partagées entre les seuls ‘ommal. Cette habitude ne doit pas étonner dans un pays où la démocratie berbère primitive s’est peu à peu transformée en un régime oligarchique qui présage l'établissement prochain du pouvoir des chefs (2). Dans la pratique, c’est seulement lorsqu'il est nécessaire d’intéresser tout le groupe social à la répression d’un crime ou d’un délit, quand on veut donner plus de poids à la décision des ‘ommal et la rendre définitive, que le peuple, les gens de l’agadir, sont appelés à recevoir leur part des profits de justice (3). Par contre, les provisions faites par les usagers dars les magasins réservés à la communauté, sont partagées également entre tous les propriétaires de magasins lorsque le conseil en décide et il n'existe pas alors de privilégiés (4).
Attentifs à défendre les avantages que leur vaut l'application du louh, les ‘ommal s'efforcent de lutter contre les prétentions envahissantes des cadis, que les parties sollicitent parfois d'intervenir dans leurs différencs (5). Le conseil des notables s'appuie sur le principe que le louh s'applique à tout ce qui se passe à l’intérieur de la forteresse. Mais une habile disposition permet, en réalité, aux inflas d'étendre leur compétence bien au delà (6). Toute transaction faite à l'extérieur peut recevoir, si elle est passée en présence de l’un des ‘ommal, la garantie des dépôts faits par l’une des parties dans les chambres de l’agadir. L'acte est alors rédigé
(1) Un de nos informateurs a accepté il y a dix ans de payer une amende de 8 douros pour avoir oublié le sa‘a de l’agadir dans son magasin. Il n'a pas demandé à connaître l’article de louh qui le frappait, craignant d’être, par ce texte, frappé d’une pcine encore plus lourde. Or ce délit est sanctionné par une amende de 2 dirhem seulement.
(2) Cf. notre étude : Les Berbères et le Makhzen. Livre IL, Chap. IV et V.
(3) C’est à ce cas seulement que s’appliqueraient pratiquement les dispositicns de l'Acte X,.
(4) Acte VI.
(5) Cf. l’Acte XIX, de l’agedir de Taseglelt, recopié par le taleb de la forteresse des Ait Bahman à titre d'exemple.
(6) Acte VII.
comme si la transaction s'était faite dans la cour même de la forteresse. Cette fiction permet aux notables d'intervenir dans un domaine habituellement réservé au droit religieux.
C’est sans doute en raison de l'hostilité qui s'établit entre cadis et ‘ommal que de saints personnages, habitués à vivre, eux aussi, des profits de justice, adressent des lettres de reproches aux conseils de notables. « Etes-vous contents de vous-mêmes, leur dit l’un d’eux ? Comment se fait-il que vous soyez satisfaits de l'oppression à laquelle vous vous livrez dans la forteresse ? » (1).
La tentation est grande d’ailleurs, pour ce petit sénat de paysans cupides et faméliques, d'utiliser le puissant arsenal juridique des contraintes et des saisies mises à leur disposition par la tradition berbère. Il arrive que les charges qui pèsent sur les usagers, la menace constante des amendes, leur semblent à la longue trop lourdes et trop pénibles. Notre recueil porte la mention d’actes qui enregistrent l’abandon de magasins par leurs propriétaires (2). En 1212, c’est tout un groupe familial, celui des Aït Bou ‘Ain, d’ailleurs revenu par la suite à l’agadir, qui se libère de tout engagement. « Ils s’affranchissent des affaires de la forteresse des Aït Bahman, de son gouvernement, de sa garde, de ses coutumes et de toutes ses affaires, car ils ne peuvent y suflire ; c’est trop lourd pour eux en raison des charges de la forteresse. ».
On ne saurait cependant retenir contre l'institution, pour la condamner entièrement, l'existence de quelques abus. L’accroissement constant, presque régulier, du nombre de chambres de l’agadir au cours d’un siècle et demi, suffit assez bien à montrer que le gouvernement des ‘ommal, en dépit de ses imperfections, parvenait à assurer aux usagers la sécurité de leurs dépôts; malgré l'abandon de quelques chambres par des fractions trop pauvres, l’ensemble des familles qui forment de nos jours le canton des Ikounka s’est, en effet, efforcé de bénéficier des avantages que s'étaient assurés les premiers habitants des hameaux de l’Azilal.
LEs « LAWAZIM » ET LES « MASALIH »
Par le terme imprécis de « Lawazim », le louh des Ikounka désigne l’ensemble des obligations qui s'imposent aux usagers en ce qui concerne
(1) Acte XII.
(2) Acte XIIT,
Fig. 13
Vue prise de l’agadir d’Assadès. — A droite, le village et la maison du chikh
l’entretien matériel de la forteresse, l'exécution des corvées, l’organisation de la veille de nuit, la réglementation du gardiennage permanent. Les charges sont précisées par un certain nombre d'articles et des pénalités souvent élevées frappent ceux qui contreviennent aux règles édictées pour le bon ordre et la sécurité des dépôts. On peut leur rattacher, pour simplifier la classification des rubriques, les paragraphes qui traitent de l'usage de la citerne, des instruments de mesure, des meules, etc...
Sans chercher à faire ici une analyse complète du louh — une table analytique permettra au lecteur de réunir lui-même les articles dispersés sans ordre dans le recueil (1) — il ne nous semble pas inutile d'attirer l’attention sur les dispositions essentielles du droit coutumier.
Le rôle du portier, souvent désigné sous le nom d’amin, est clairement défini. Il habite avec les siens dans l’agadir de jour et de nuit, et, par privilège spécial, abreuve ses bêtes dans la citerne de la forteresse (80 bis, 125, 126). Pris à gage pour une année, il est rétribué en nature par tous les propriétaires du magasin. Sa protection, celle de sa famille et de ses animaux sont spécialement garanties (9, 11, 36, 114, 115). Il surveille à l’occasion les gardiens ; le témoignage qu'il porte seul contre des gens du commun suffit pour établir une accusation (77). Mais il est, par contre, responsable de tout ce qui disparaît Ges magasins dont la fermeture est en bon état (78), même si un habile voleur a réussi à prendre l'empreinte d'une serrure pour fabriquer une fausse clef (53).
Le portier désintéresse avec ses biens la victime du vol; si ses ressources sont insuflisantes, on prend celles de ses proches et la responsabilité collective, supprimée pour le cas de vol dans la forteresse (Acte IX, en 1133), est expressément maintenue contre le gardien s’il est coupable (Art. 100, 40). Si les biens du portier et de ses proches ne peuvent payer le dommage, ou si sa responsabilité est hors de cause, ce sont les gens de l’agadir qui doivent solidairement réparer la perte subie. Toutefois, le gardien n’est pas inquiété si des vêtements ou des objets, sortis des magasins à son insu, disparaissent, ou si les chambres demeurent ouvertes par suite du mauvais état des murs. ‘
Les « masalih », les intérêts de l’agadir, constituent une classe plus imprécise encore que les « lawazim ». Il est cependant possible de grouper
(1) Annexe V,
sous ce titre les articles qui traitent des responsabilités respectives des propriétaires du magasin, résultant du voisinage, des dégâts causés à autrui par manque de soin et négligence, des devoirs en temps d’insécurité, de l'attitude à l’égard du Makhzen, des réparations, des constructions, de la fermeture des chambres.
C’est surtout en ce qui concerne la responsabilité mutuelle des usagers que s’est exercée la sagacité berbère. Les solutions intervenues ne manquent pas d’ingéniosité ni de bon sens. Les infiltrations d’eau par les terrasses ou les murs conduisent à l'affirmation d’un principe : en ce qui concerne l’eau, le magasin supérieur doit protéger celui qui est au-dessous ; l’agnar garantit la ghorfa, la ghorfa, le tizqi (art. 25, 81). On peut contraindre le propriétaire du tizqi à refaire sa terrasse et, s’il refuse, lui imposer une amende proportionnée au retard (95). En même temps, nul ne peut, sans raison valable, s’opposer aux réparations des terrasses, des gouttières ou des aogfaf (pierres débordantes) (82).
Toute porte doit être en état d'arrêter les souris; sinon, les ‘ommal peuvent l’arracher ; les propriétaires de magasin dont les murs sont percés par les rongeurs ont l'obligation d'ouvrir ces murs et de les maçonner (86, 92, 93).
Un magasin inférieur, un tizqi, menace ruine sous le poids des chambres supérieures. Les propriétaires des trois chambres doivent s'entendre pour les abattre afin que l’on reconstruise le tout (87). Si l’un d’eux refuse, on l'y contraint en l’obligeant à nourrir les ‘ommal jusqu'à la fin du travail; mais si la construction de la chambre inférieure se révèle à nouveau trop fragile pour supporter les deux étages, son possesseur reconstruira les trois magasins à ses frais, car les matériaux qu'il a employés étaient de mauvaise qualité et sa faute est manifeste (1).
Enfin, les vols exécutés au moyen d’un piquet ({agoust) enfoncé dans un plafond pour vider discrètement le blé entreposé dans la chambre supérieure, conduisent à décider que, «pour la tagoust », le tizqi sert de garantie à la ghorfa, la ghorfa à l’agnar. On examinera donc avec soin, si une plainte est formulée, les plafonds des magasins inférieurs après avoir, au préalable, constaté l'intégrité des portes, ce qui met hors de cause le gardien. En cas de soupçons, les propriétaires des magasins inférieurs
(1) Telle est l’interprétation locale de l’article 88, assez énigmatique dans sa concision. à
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seront obligés de prêter serment avec des co-jureurs. Si le vol est effectué par des perçeurs de murailles opérant à l'extérieur du mur, les « gens de l’agadir » sont solidairement responsables (1).
Il n’est pas permis d'introduire dans les chambres des graines d’arganier qui risquent d'amener des vers ; de même tout ce qui peut, par son odeur, gâter les produits déjà entreposés (3, 137). Creuser la terre devant un magasin (76), détourner les rigoles de leur usage naturel, sont des actes répréhensibles en raison des inconvénients qui en résultent pour autrui.
En temps de guerre, tous sont solidaires et celui qui quitte l'agadir avec ses biens est considéré comme un traître et frappé d’une lourde amende (13). Si un homme abandonne le pays pour échapper à la harka, ses proches paient l’amende à sa place (155). Que le Makhzen n’intervienne pas dans la forteresse, en cherchant à y saisir celui qui se soustrait à ses ordres. Il est de même,interdit aux gens de tribu d'y chercher refuge pour échapper aux demandes d'impôts (142).
On ne réparera pas la forteresse sans l'autorisation des ‘ommal et l’on réservera les travaux pour les périodes de paix de telle sorte que la tribu ne puisse être surprise par l'ennemi autour d’un agadir en réfection (96, 20).
Enfin, le louh protège avec un soin particulier les transactions commerciales qui se font à l’intérieur de l’agadir. Donner rendez-vous à quelqu'un pour faire du commerce et ne pas venir (61, 106), s'approcher des denrées à vendre et ne pas acheter (62), détourner quelqu'un de conclure une affaire (107), sont autant d'actions nuisibles qu'il faut punir. L’étranser qui fait du commerce ou du troc est spécialement protégé (105) (2).
CRIMES ET DÉLITS, SAISIES
Il nous reste, pour terminer l'étude des articles du code des Ikounka, à dire l'importance des dispositions répressives contre les délits et les crimes,
(1) Mais si plusieurs magasins sont ouverts par des voleurs qui percent les murs, le portier est poursuivi comme complice (164).
(2) A l'inverse, l'étranger qui utilise un magasin à titre précaire, l’ameksoul, est frappé de contributions doubles. Cette disposition s’explique par le désir de ne pas laisser les tribus étrangères prendre pied dans l’agadir. Pour la même raison, on évite de donner des chambres en héritage à des femmes ; car on redoute qu’elles n’épousent des étrangers (Cf. Actes XIV et XVIII et Art. 58).
et à indiquer les moyens employés par les ‘ommal pour contraindre les «gens de l’agadir », à accepter leurs décisions.
Il importe tout d’abord de prévenir, en usant de sanctions rigoureuses, les disputes qui risquent d’engendrer, à l’intérieur de la forteresse, des bagarres dont la répétition serait fatale à l'institution : injures, menaces de coups de poignard, rixes entraînant la déchirure des vêtements, échange de coups, sont punis d’amendes — sauf à l'égard des proches parents qui prennent parti pour un des leurs —. Dès qu’une dispute éclate dans l’agadir, les ‘ommal en font fermer les portes et quiconque essaie de pénétrer paie 50 dinars. Les fauteurs de troubles sont appréhendés, on les déshabille et les roue de coups (44, 67, 59, 160).
Il n’est pas moins grave de s'opposer à la libre circulation de ceux qui entrent ou sortent de l’agadir chargés de provisions.
Le vol est l’un des crimes que les ‘ommal s'efforcent de poursuivre avec le plus de sévérité. Lorsqu'une accusation de vol a été portée en présence de plusieurs témoins, les ‘ommal peuvent faire fermer les portes et commencer des recherches. Leur perspicacité sera parfois mise à l’épreuve par des voleurs qui cherchent à détourner les soupçons, par exemple, en jetant les objets dérobés dans les chambres voisines par la fenêtre d’aération (4, 14, 138). Si l’on ne trouve pas le coupable, après que le plaignant a prêté serment sous la forme prescrite, et si la responsabilité du portier n’est pas engagée, les «gens de l’agadir » paient le dommage causé. Le voleur s’il est découvert, est contraint de vendre sa chambre et d'abandonner la forteresse sans préjudice des autres sanctions.
Les gens de l’agadir sont solidaires avec le meurtrier d’un voleur et s'opposent à ce qu’on lui réclame le prix du sang ou le talion (100, 101).
L’adultère commis dans la forteresse fait l’objet d’un châtiment exemplaire (133, 134). Le crime de bestialité, puni de mort par la loi religieuse, n'encourt ici qu’une faible amende, répartie d’une manière fort singulière (32).
Grâce à l'existence des dépôts dans l’agadir et à l'application du principe de la responsabilité collective, l’autorité des ‘ommal s'exerce aisément. Qu'il s’agisse de percevoir une contribution ou une amende, la procédure paraît unique. Le débiteur est cité par les ‘ommal ; le retard qu'il apporte à se présenter ou à s'acquitter, à l'expiration du délai d’une ou deux semaines, lui vaut une dette doublée ou triplée et le rend passible d’une
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amende. On ‘erme son magasin et on saisit ses troupeaux ou ceux de ses frères. À l'expiration d’un délai de trois jours, il est procédé à la vente (1).
Celui qui est accusé d’un vol peut se justifier par serment ; s’il refuse, l’'accusateur prête serment lui-même. Le serment exige 4 co-jureurs pour les vols de moins d’une ouqia imputés au portier. Dans tous les autres cas, les co-jureurs doivent être au nombre de 20. Si l'affaire n’est pas très grave, et si la somme réclamée est inférieure à 30 dinars, les co-jureurs se rendent à la mosquée de Tamgert. Si elle est supérieure, c’est au sanctuaire
vénéré de Bou Said.
CARACTÈRE DU DROIT COUTUMIER
Les conditions dans lesquelles est appliqué le louh des Ikounka nous permettent d'envisager sous un jour nouveau la vie du droit coutumier du Sud du Maroc. Tout d’abord, le louh de l’agadir, il importe de l'indiquer de la manière la plus nette, a un caractère privé ; il régit les intérêts d’un groupe déterminé de familles, qui s'entendent pour pouvoir séparément acheter l’espace nécessaire à la construction de leurs magasins, les édifient par leurs moyens propres, et conservent la libre disposition des provisions qu’elles y déposent (2). Les servitudes communes imposent une garde; la rétribution d’un portier marque la trace de l’origine privée de l'institution, puisque chacun y participe à son tour et dans la proportion des intérêts qu'il a engagés dans l’agadir.
La convention utilitaire conclue à l’origine entre trois groupes de familles liera, par la suite, la quasi-totalité des habitants du canton des Ikounka. Mais les actes conservés dans le recueil, qui nous ont permis de suivre les phases du développement de la forteresse, nous suffisent pour pouvoir affirmer le caractère privé du droit qui la régit.
Le terme de magasin-collectif que nous avons employé dans cette étude ne doit donc pas faire illusion. Il s’agit ici d’une société privée dont les intérêts finissent par se confondre avec ceux de l’état berbère, mais
(1) Cf. les articles 79 et 80, très confus.
(2) On peut même observer que les dépôts appartiennent non pas à la famille mais à son chef : le louh soutient l’autorité du père à l’égard des fils ou de la femme (art. 129, 130, 131). De même, nous voyons abroger dans certains cas la responsabilité collective. Ce droit qui, à l’origine, engage des familles, paraît ainsi prendre peu à peu un caractère d’obligation individuelle,
dont les règlements sont des conventions utilitaires, librement acceptées par les usagers. D'ailleurs, le gouvernement de l’agadir, et nous trouvons ici la confirmation de la distinction que nous établissons, a toujours été entièrement séparé de celui du canton (1).
A la vérité, le caractère initial du droit tend à s’altérer. Peu à peu, le « louh » de lagadir devient un document ésotérique, qu’on s'efforce de cacher au public et dont les ‘ommal se réservent l'interprétation. La difficulté que présente pour les hommes du commun, l'intelligence des articles du code écrit en arabe, l'aspect vénérable du recueil, les contradictions même qu'il renferme et que seul un taleb peut éluder, accroissent le prestige des « gouverneurs » et du livre qu'ils détiennent. D’autre part, la règle, bien connue de tous, qui affirme que « tout ce qui n’est pas écrit dans le droit est dans la tête des ‘ommal » confère aux maîtres de la forteresse une autorité redoutable. L’heureuse disposition qui rend exécutoire les décisions prises à la majorité des deux tiers, permet à leur conseil d'échapper aux discussions sans fin des assemblées politiques de ce pays. Enfin, le « louh » des Ikounka cherche à bénéfiéier de la réputation plus ancienne et mieux établie des droits des autres agadirs de la montagne, ceux d’Ajarif et d'Oumesliten. Les ‘ommal ou le taleb dans l'embarras consultent le louh de Tasegdelt et d’Afra, leur empruntent des décisions, posent des questions aux ‘ommal d’autres forteresses (2); ainsi apparaît en droit coutumier, le procédé habituel aux juristes religieux : la feñwa, la consultation juridique demandée à une autorité reconnue. Par ces moyens, et pour ces raisons diverses, la coutume en arrivera à acquérir le respect qui entoure les livres d’origine divine et à prendre un caractère sacré (3).
Bien que les aptitudes religieuses des Berbères les entraînent à regarder le modeste recueil de leurs coutumes avec la vénération que l’on a pour les livres de la science du droit coranique, notre louh n’en reste pas moins un document humain et, comme tel, sujet au changement et à l’imperfection.
Un examen attentif des articles qu'il contient nous permet tout d’abord
(1) On observera que les règlements édictés par les ‘ommul ne s'appliquent qu’à tout ce quise passe à l’intérieur de l’agadir. Exception est faite seulement pour ce qui concerne le maître d'école (152, 153).
(2) Actes XVII bis, XVIII.
(3) Un article du louh de l’agadir de Tamellokt, dont l'étude a été faite par M. Ben Daoud, dit en effet, « qu’accuser les notables de mensonge est aussi grave que d’accuser Dieu lui-même de mentir, car les notables sont aussi sacrés que le louh ».
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de penser qu'il n’est lui-même qu'une compilation désordonnée de louhs antérieurs. Nous en trouvons des indices dans ce fait qu'un même acte est puni de peines différentes (1). Les unités monétaires utilisées pour fixer les amendes sont variables et semblent suivre le cours des siècles. D'ailleurs, la diversité de ces unités n'embarrassent pas les ‘ommal, puisque la dépréciation de la monnaie chérifienne, constante depuis deux cents ans a, depuis longtemps, contraint les Maghrebins à utiliser des monnaies de compte et à établir des équivalences (2). Nous avons dit, d’ailleurs, que le Conseil ne s’attachait pas à appliquer exactement les peines indiquées et nous savons qu'en ces dernières années, on déterminait les peines d’une manière fort libre, selon les circonstances (3).
D'autre part, les Ikounka n'ont pas manqué d'utiliser la disposition qui donne aux ‘ommal le droit d'interpréter le louh et de l’accroître au besoin de nouveaux articles. Une décision des premières années (Acte X), qui précise les conditions dans lesquelles se fait le partage de l'argent de l'agadir, nous dit, en effet, explicitement : « La nouvelle convention est une partie du louh, comme le louh l'indique. Il est dit, en effet : la question qui n’est pas dans le louh est, certes, dans la tête des ‘ommal. Ainsi se termine le louh pour l'instant, jusqu’à ce qu'il ait besoin d'augmentation, et alors, on l’augmentera. »
Nous sommes loin, on peut en juger par ce qui précède, d’une législation bornée à l'interprétation d’une coutume immuable ; si timides que soient les Berbères dans leurs innovations, le petit recueil des Ikounka nous donne plus d’une preuve de leur capacité d'évolution juridique.
LES ENNEMIS DU LOUH
Le droit coutumier tente, nous l’avons vu, de se hausser au rang du droit religieux en utilisant le goût inné des Berbères pour le « sacré ». De plus, ‘ommal et docteurs de la loi se disputent volontiers les justiciables et les premiers s’ingénient même, par le moyen de la garantie des dépôts de l’agadir donnée aux transactions extérieures, à intervenir dans un
(1) Comparer par exemple les art. 4 et 138, 61 et 106. Noter aussi l'amende disproportionnée à la faute dans l’art. 15. Les premiers articles, (surtout 14 et 15) indiquent des pénalités très fortes, payables en or. Ces unités monétaires ne sont plus employées par la suite.
(2) Acte XVII bis.
(3) Cf. plus haut, p. 37, note 1.
domaine habituellement réservé au cadi. On s'explique donc aisément la sévérité avec laquelle les juristes et les marabouts s'adressent parfois aux ‘ommal.
Mais le «louh » de l’agadir possède un autre adversaire plus redoutable et plus brutal: le Makhzen. En vain, s’efforce-t-on d’affirmer la soumission au Sultan : « Nous sommes dans l’obéissance de Dieu, de son prophète et de notre émir! » (142), déclarent les ‘ommal. On nous apprend même dans le louh, non sans orgueil semble-t-il, en des termes malheureusement trop obscurs, qu’un sultan a jadis donné aux Ilalen les lois de leurs forteresses ! (50 bis).
Mais, quoi qu'il en soit du passé, le Makhzen de notre temps ne favorise pas l'institution des agadirs. Nous dirons bientôt les dommages qu'il a causés, dans le Sous et l’Anti-Atlas, aux forteresses de tribus et il ne semble pas que l’agadir des Ikounka ait bénéficié d’un traitement plus bienveillant.
Fondée au temps de la siba de Moulay Isma"‘il, prospère et active sous le règne de l’impuissant Moulay ‘Abdallah, notre forteresse a connu, à diverses reprises, de longues périodes pendant lesquelles son droit a cessé d'être appliqué avec la rigueur des premières années.
Nous en avons la preuve dans l'existence de ces actes où l’on nous dit que les notables se réunissent pour déclarer qu'ils rajeunissent les convenlions sacrées (hormat) autrefois en vigueur. L'un d’eux est de 1238 H. (1822) ; le second, de 1290 H (1873) ; le troisième de 1326 H. (1907). Or, ces dates jettent une vive lumière sur les conditions de vie politique de la tribu qui sont indispensables au fonctionnement de l'institution.
C'est en rabi° 1238 que meurt le faible sultan Moulay Sliman. Trois mois après, les inflas se réunissent en conseil. L'acte qui nous est parvenu (1) porte la mention que la décision par laquelle les notables rajeunissent les «hormat » est valable « aussi bien au temps du Makhzen qu'au temps de la siba ». Ces mots suffisent pour nous faire comprendre que le pays se trouvait alors en révolte, et ce n’est certainement pas une coïncidence fortuite que celle du retour à l'indépendance avec le réveil de l’agadir.
La date de Safar 1290 ne marque, à notre connaissance, aucun événement important dans le Sous, mais elle correspond à la période d’insoumission qui précéda les grandes expéditions de Moulay el Hasan dans l’Ex- .
(1) Acte XVI. L’agadir y est pour la première fois désigné sous le nom de «forteresse des Ikounka ».
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trême-Sud (1). Nous ne devons pas nous étonner de voir, lors de ce retour de la puissance du Makhzen, s'endormir encore les institutions locales. Bientôt, en effet, un nouveau réveil paraîtra nécessaire et l'instant choisi par la tribu sera celui de la révolte générale de l'Anti-Atlas soulevé par la prédication de Ma el ‘Aïnin et d'El Hiba, en 1326 H. (1907).
Depuis la nomination d’un chikh soumis au Makhzen — il y a quinze ans — les « hormat » de l’agadir sont, une fois encore, retombées dans l'oubli. Le louh vénérable, conservé précieusement, avec tous ses actes rongés par les vers, attend au fond du coffre de l'amin l’occasion de reparaître. Sa seule chance de renaissance serait celle d’une nouvelle « siba », d’une résurrection brusque des institutions berbères du Sous — à la faveur de l'indépendance — mouvement que l'évolution générale du Maroc rend heureusement bien improbable.
(1) Cette date précède de trois mois la mort de Sidi Mohammed.
LES MAGASINS COLLECTIFS DES BERBÈRES SEDENTAIRES
Les agadirs de l’Anti-Atlas et du Sirwa. — Les magasins collectifs de l’Anti-
Atlas. — Le Makhzen et les agadirs. — Evolution de l'institution chez les sédentaires du sud du Maroc. — Les cavernes et les « tighremt » de l’Atlas central. — Les magasins des sédentaires du Nord du Maroc.
— Hypothèse générale sur l’évolution des magasins collectifs.
LES AGADIRS DE L'ANTI-AÂTLAS ET DU SIRWA
L'exemple du petit magasin collectif des Aït Bahman, devenu peu à peu, au cours d’accroissements successifs réalisés en deux siècles, la forteresse, le marché et le centre économique de tout le canton, permet de comprendre les aspects divers de l'institution des agadirs dans l’Anti- Atlas.
Il existe dans la même région, des magasins de villages — ou de groupes de villages — de moindre importance que celui que nous avons étudié : tels sont les deux agadirs des Ida ou Menou, celui des Imechgigiln, celui de la fraction supérieure des Ait Mzal. Tous ne sont pas disposés d’ailleurs intérieurement comme celui des Ikounka, qui s'étend indéfiniment en longueur sur un plateau ; il en est qui occupent des sommets pointus — comme celui du village d’Assadès (fig. 12 et 13) — et ne peuvent, pour cette raison, accroître leur importance au delà de limites déterminées par la nature ; d’autres, ont une forme carrée et ne peuvent s’augmenter qu’en hauteur ; ils ont rapidement atteint leur dimension maximum : tels sont les agadirs placés au centre des villages de Touflast (fig. 14). La plupart
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de ces forteresses ne dépassent pas, la taille qu'avait l’agadir des Aït Bahman au milieu du xvrrie siècle, et ne renferment pas plus d’une centaine de chambres.
C’est en haute montagne, surtout au pays des Ilalen, qu'il faut pénétrer pour trouver quelques exemples des grands magasins collectifs dont les louhs respectés ont servi de modèles aux agadirs plus modestes du plateau et du Dir. L’agadir Oujarif, dont le droit coutumier a inspiré jadis celui des Ait Bahman, a disparu, ruiné dit-on par le Makhzen; de la même manière a fini la grande forteresse des Ida ou Gnidif qu'Aghennaj fit raser, lorsque ses harkas franchirent les crêtes de l'Anti-Atlas. Disparu aussi l’agadir de Tamellokt, à l'Est du pays des Ilalen, dont le code, conservé jusqu'à nos jours par des copistes, renferme plus de 350 articles. Mais la grande forteresse de Tasgent — que notre louh désigne sous le nom de Oumsliten (1) — continue de dominer tous les villages des Idouska Oufella et son aspect imposant suffit à nous faire comprendre le degré de développement qu'a pu atteindre l'institution (fig. 11). Sur le sommet d’une haute colline s’est tout d’abord élevé un magasin de forme circulaire, dont le nombre d’étages s’est peu à peu accru, au point de former une construction de vingt-cinq mètres renfermant en certaines parties huit chambres superposées. Puis, toute augmentation nouvelle étant devenue impossible sur le plan primitif, on a construit, sur un plan analogue à celui des Ikounka, un autre agadir jJuxtaposé au premier, élevé lui aussi sur cinq ou six étages. L'ensemble forme une masse imposante de plus de 500 chambres, défendue par des haies d’épines. Il existe, d’ailleurs, quatre autres magasins collectifs de moindre importance chez les Idouska Oufella.
Dans ces tribus de la haute montagne, les agadirs sont utilisés, non seulement par les habitants de la tribu, mais par un très grand nombre d'étrangers. Ces vastes greniers à blé assurent l'existence de tout le pays et l’on conçoit aisément l’orgueil des Berbères en présence de ces constructions plusieurs fois séculaires, où tant d’efforts et d’ingéniosité ont été déployés pour perfectionner l’organisation matérielle et juridique. On observe d’ailleurs que la vie journalière des hommes se trouve elle-même modifiée par l'existence des agadirs. Ce ne sont pas seulement les réserves de l’année qui sont placées dans les chambres des fortéresses communes, mais la totalité des vivres de consommation courante. On en arrive, chez
(1) Art. 50 bis.
ces sédentaires anciens, à ne conserver dans les maisons que la nourriture de la journée, comme c’est la coutume chez les semi-nomades de l’Aurès. Chaque matin, les femmes se rendent en longue théorie au sommet de la colline fortifiée pour recevoir, des mains du chef de la famille, les provisions nécessaires à la préparation des repas. On évite ainsi, nous expliquent nos Compagnons, « de gaspiller les biens de Dieu ». Souvent même, le louh rend obligatoire cette pratique et condamne à l’amende ceux qui gardent dans leurs maisons des vivres de réserve.
Il s’en faut que l'institution des magasins collectifs ait pris dans tout l’Anti-Atlas l'importance qu'elle a gardé jusqu'à nos jours dans la montagne des Ilalen. On ne l’observe guère, dans l'Ouest, au delà de la vallée des Ait Mzal et des Ida Ou Gnidif, et il semble bien que les tribus des Igezzoulen de l'Ouest, celles des Ida Oultit, en ignorent absolument l'usage. Au Sud, sa limite est approximativement celle du versant Saharien. On chercherait en vain des forteresses de tribu chez les sédentaires berbères mêlés d'éléments noirs qui peuplent les oasis du Sud des Aït Oumanouz, chez les Igounan, les Issafen, ou à Tagmout. Dans les qsars du Bani, minutieusement décrits par Foucauld, il existe bien des maisons de tribu, destinées à recevoir les hôtes, mais non des magasins collectifs. En somme, vers le Sud, la limite des agadirs coïncide avec celle des terres à orge et à blé, des « bour » des plateaux, qui donnent habituellement une maigre récolte, mais qui parfois — quand vient l’année d’abondance — permettent aux moissonneurs de remplir les greniers. On ne les trouve pas dans les vallées sahariennes cultivées en Jardins.
N'’était la récente conquête de l’Anti-Atlas oriental et du pays du Sirwa par les grands caïds Glawa, l'institution des magasins collectifs v serait encore en plein développement et se présenterait sous les mêmes aspects que dans le pays des Ilalen. Il y a quinze ans, en effet, presque tous les cantons des Souktana, presque tous les hameaux et villages de la grande confédération des Ait Waouzgit du Sirwa, avaient leurs magasins collectifs auxquels on donne, dans cette région, le nom d°’ « igherm ». Ruinés par ordre des conquérants Glawa, qui redoutaient de voir ces forteresses utilisées par les tribus au cours de leurs perpétuelles révoltes contre une intolérable domination, les « igherm » ne subsistent plus de nos jours que dans la haute montagne, dans les cantons qui ont conservé, grâce à leur éloignement, une sorte d'autonomie précaire et transitoire.
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UN MAGASIN COLLECTIF DE L'ANTI-ATLAS il
Îl se trouve, d’ailleurs, que ces forteresses de la région des sommets avaient pris, comme nous l'avons vu, au pays des [lalen une plus grande importance qu'au voisinage de la plaine. On peut citer, à présent encore, parmi les plus célèbres, les «igherm » d’Amassin, chez les Ikhozamen, de Tamalout des Id Nouh, ceux des Id Willoun, des Aït Irnaten et des Ait Waggas ( fig. 15, 16, 17), Pour la plupart, ils sont devenus, comme celui des Ikounka, le centre économique du canton; des artisans nègres ou juifs travaillent en permanence dans leur voisinage ; l'assemblée de l'Etat berbère y tient ses délibérations, et derrière leurs remparts défendus par des tours, percés de meurtrières, grâce aux réserves de blé et à l’eau de la citerne, tous les habitants peuvent trouver un refuge et soutenir un long siège.
Comme dans KAnti-Atlas, les louhs les plus parfaits des forteresses du Sirwa servent de modèles ; les plus célèbres sont ceux de l’igherm de Tamalout et celui de Tinider, à présent détruit par ordre des Glawa, dans le petit canton des Ait ‘Atman (fig. 18).
De même que nous l'avons observé pour les agadirs de lAnti-Atlas central, les «igherm» de l'Est ne s'élèvent que dans les régions où l’on cultive l'orge et le blé dans de vastes étendues de « bour », de champs non fertilisés par des séguias. On ne les trouve pas lorsqu'on s'’avance plus au Sud, chez les Ida Ou Blal, ou chez les Oulad Yahya. L'institution est inconnue dans les riches vallées du Dra et du Dadès, où les agriculteurs font trois récoltes de grains et de légumes dans les jardins irrigués.
LES MAGASINS COLLECTIFS DE L'ATLAS OCCIDENTAL
Les modestes magasins du Haut-Atlas, pas plus que les grands agadirs de l'Anti-Atlas, n'ont, jusqu’à présent, fait l’objet d'aucune mention de la part des voyageurs. Seul, Brives les avait entrevus au pays des Ida Ou Mahmoud (1), sans bien comprendre leur véritable rôle. Sans prétendre ici à décrire tous les aspects de cette institution dans l'Atlas des Masmouda, nous pourrons du moins en utilisant nos propres observations et une description récente des agadirs des Ida Ou Mahmoud (2) esquisser
(1) Brives. Voyage au Maroc, Alger 1909 ; pp. 264-265. (2) Lt. Dupas. Les agadirs des Ida ou Mahmoud. Hespéris, 1929,
leur aspect général, dire leur importance dans le passé et leur état de décadence dans le présent.
Comme dans l’Anti-Atlas et le Sirwa, les agadirs de l'Atlas ne subsistent plus de nos Jours que dans la partie la plus élevée de la montagne. D'Ouest en Est, on les trouve chez les Ida Ou Mahmoud et les Demsira, où il en existe encore une quinzaine, chez les Gedmiwa des hautes vallées, Ait Gaïr, Ait Oughbar ; sur le versant Sud de l’Atlas, chez les Imentagen, les Ait Semmeg des crêtes, enfin au voisinage même de Telwet, dans une fraction de la tribu des Glawa.
Ce sont, pour la plupart, des magasins qui appartiennent aux habitants d'un hameau, ou d’un groupe de hameaux auquel on donne ici le nom de « mouda ».
Dans les premiers cas, ils affectent la forme carrée ;*ils occupent souvent le centre du petit village berbère et sont dépourvus de l'aspect de forteresse que nous leur connaissons dans le Sud de la province du Sous ; ils ne contiennent guère qu’une soixantaine de chambres sur trois étages. On accède aux divers magasins à l’aide d’échelles de bois grossièrement taillées dans des troncs d'arbres en forme d’Y, et les pierres débordantes encastrées dans les murs des agadirs de l’Anti-Atlas y sont inconnues (fig. 19, 20). Greniers à orge d’un groupe familial peu nombreux, ils ne possèdent pas de gardiens attitrés ; le dernier usager du soir garde chez lui la clef de la porte massive de l’entrée et la remet au voisin le plus matinal le lendemain. La disposition intérieure de chacun d’eux est loin d’être uniforme. On peut observer au contraire que, dans tous les villages, on s'est efforcé de trouver un plan adapté à la surface du sol ou un agencement ingénieux pour construire le maximum de chambres dans un espace déterminé (1).
Il arrive cependant que ces agadirs soient utilisés par tout un «mouda »; ils prennent alors, grâce à leurs tours d'angle, à leur citerne intérieure, l'apparence des forteresses de moyennes dimensions de l’Anti-Atlas et sont alors régis ,;eux aussi, par un droit coutumier écrit. Bien que l’on n'ait pu jusqu'à présent obtenir communication de leurs recueils, nous savons cependant que plusieurs des règles habituelles, en ce qui concerne la responsabilité du gardien, les droits et devoirs respectifs des proprié-
(1) Cf. les plans des magasins collectifs des Ida ou Mahmoud dans l’étude de Dupas (Hespéris, 1929).
Intérieur de l’agadir d’Imlil
Fig. 20
taires des diverses chambres étagées, sont les mêmes que chez les Ikounka. Il semble qu’on soit, dès à présent, fondé à croire à l'influence d’une région sur l’autre ; et c’est vraisemblablement de l’Anti-Atlas, où l'institution a reçu un perfectionnement plus grand, que sont venus au pays des Masmouda les « modèles » utilisés pour la rédaction des coutumiers.
On observe, chez les Ida ou Mhamoud la présence de vieilles femmes, engagées par les « mouda » en qualité de gardiennes.
LEs MAKHZEN ET LES AGADIRS
Il est facile de s'assurer, au prix de quelques recherches, que l'institution des agadirs, réservée de nos jours à quelques cantons des hautes vallées, a connu dans le passé une aire d'extension beaucoup plus grande dans le Haut-Atlas.
Tout d’abord, les ruines de magasins qui ont disparu depuis moins d’un siècle sont encore visibles à des altitudes moins élevées : par exemple dans l'Ogdemt, la vallée de l’Asif Nfis, en amont de Tagadirt n Bour; dans l’Anougal et l’Asif el Mal; les toponymes d’ « Agadir » ou de « Tagadirt », extrêmement répandus sur les deux versants de la montagne, suffisent d’ailleurs à nous montrer qu'un très grand nombre de hameaux, de «mouda » et parfois même de cantons, avaient jadis leur grenier ou leur forteresse (1). De même, nous l’avons vu, il y a vingt ans, chaque canton du Sirwa, et souvent chaque village, avait son « igherm », dont les murs de pierre ruinés subsistent encore et nous attestent le développement qu'avaient atteint récemment les institutions des tribus, jusqu’au jour où elles furent détruites d’un seul coup par des maîtres étrangers.
Nous avons, dans notre étude du louh des Aït Bahman, montré comment l’activité du magasin collectif se trouvait étroitement liée à la vitalité de l’organisation républicaine du canton des Ikounka. Né au cours de la siba, l’agadir dont nous avons cherché à connaître l'existence a été prospère pendant les périodes d’anarchie ; il est retombé en sommeil aussi souvent que des,gouverneurs énergiques ont dominé les tribus au nom
(1) Il a même existé, des agadirs au pays des Ida Ou Tanan, la tradition nous l’atteste encore ; le toponyme d’agadir subsiste dans le Sud des Haha, bien qu’il ne soit plus compris par les habitants qui, sans doute depuis de longs siècles, ont oublié l’usage des magasins collectifs (cf. notre étude : Les Berbères et le Makhzen, p. 259).
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du Makhzen. Il serait facile de montrer sur un plus vaste espace, dans l'ensemble de la province du Sous, que la région où subsistent les agadirs est à peu près identique à celle dans laquelle se sont maintenues les républiques berbères, et que les progrès du Makhzen ont eu pour contre-partie la destruction ou l’abandon des forteresses et des magasins des tribus. L'exemple des Ait Waouzgit et des Souktana y suflirait à lui seul: un khalifat des Glawa à Izoggweir, dans le Zagmouzen, nous confiait avec fierté en avoir détruit douze en sept années de commandement. Nous avons dit qu'Aghennaj avait conservé la réputation d’un destructeur d’agadirs. Il n'est pas moins remarquable que ces constructions aient entièrement disparu du territoire des Haha, la plus ancienne des tribus du Sous qui se soit soumise au pouvoir central et se soit faite l’auxiliaire de sa politique. Les exceptions elles-mêmes confirment la règle généralè que nous avons formulée. La présence de quelques magasins collectifs qui ont subsisté chez les Glawa, au centre du pays tenu par les caïds de Telwet, s'explique aisément par le fait que les habitants de cette tribu conquérante, acharnés à détruire chez leurs sujets les forteresses des républiques berbères, s’attachaient, au contraire, à les maintenir dans leur propre canton parce qu'ils en savaient l'utilité.
D: même, on a vu une fois, au cours du xix® siècle, à la faveur des désordres survenus au pied du Dir, dans l’Azaghar de Marrakech, renaître l'institution des agadirs dans la petite fraction de Tisgin des Gedmiwa. Mais ce fut précisément l’œuvre d’un chef local hostile au Makhzen, Ou ben ‘Ali, qui périt peu après victime d’une trahison, à l'instigation du Pacha de la Kasba de Marrakech (1). Aussitôt après qu'il eut été chassé de son village natal, les agadirs de Tisgin furent d’ailleurs rasés par ordre du Sultan.
L'exemple d’Ou ben ‘Ali est unique, au cours du xix® siècle, d’un chef qui ait cherché à tirer parti de l'institution des agadirs pour asseoir sa puissance. Partout ailleurs, nous observons que l'établissement du pouvoir personnel a pour conséquence presqu'immédiate la destruction ou tout au moins la décadence des forteresses communes, sans que jamais le chef cherche à s’ emparer par la force ou par la ruse de l'administration de ce grenier public, et bien moins encore à l’accroître pour le profit de ses sujets.
(1) Cf. Les Berbères et le Makhzen, p. 286,
Nous saisissons, une fois de plus, par ce trait, l’incompatibilité radicale qui existe entre le gouvernement des « amghar » ou des caïds et les assemblées berbères chargées de gérer les intérêts du canton ou ceux d’un magasin. Entre les sénats des républiques de la montagne d’une part, dont les membres s’épuisent en discussions interminables pour parvenir à maintenir l’'équitable partage des profits et des charges, et d’autre part les chefs, que l'ambition entraîne sans aucun frein à la conquête du pouvoir, il n'existe aucun compromis, aucune forme de transition quelque peu durable d'autorité. On comprend aisément, par cet exemple nouveau, que cette lutte acharnée de deux principes inconciliables d’organisation politique, incapables de jamais s’équilibrer, ait précipité la ruine du Maroc en faisant disparaître les institutions qui importent le plus à la vie des tribus, pour les remplacer par une aveugle tyrannie.
EVOLUTION DE L'INSTITUTION CHEZ LES SÉDENTAIRES DU SUD pU MAROC
On n’a sans doute pas achevé l'analyse des causes qui amènent la disparition des agadirs du Sud du Maroc lorsqu'on a montré l'hostilité du Makhzen pour ces centres de la résistance des Berbères et mis en évidence son mépris pour cette législation minutieuse, patiemment élaborée par ces conseils de notables que le pouvoir des caïds s'attache avec tant de résolution à détruire. Il existe sans doute d’autres raisons de la décadence des magasins collectifs, dont l'importance n'apparaît distinetement qu'à l'observateur capable de suivre les phases successives de cette institution sur de plus vastes espaces et au cours de plus longues périodes.
À défaut d’une étude complète de l’origine, du développement et de la disparition des greniers collectifs des Berbères de l'Afrique du Nord — étude qu'il est d’ailleurs impossible d'entreprendre dans l’état de notre documentation — nous nous contenterons ici d'indiquer les faits que nous avons pu rassembler, en montrant l'hypothèse à laquelle ils nous semblent conduire ; des observations nouvelles permettront sans doute dans l'avenir de confirmer ou de limiter la valeur de notre conclusion.
Même dans les régions du Haut-Atlas les plus complètement soustraites à l’action destructive du Makhzen, il est fréquent de trouver des magasins en mauvais état que les habitants des hautes vallées ne s’attachent plus
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à réparer; la ruine des agadirs semble alors n'avoir d'autre cause que leur ancienneté ; comme on n’en construit pas de nouveaux, l'institution paraît mourir lentement d’elle-même. Ce qui confirme cette impression est la disparition complète de ces forteresses dans le pays des Ida Ou Tanan, par exemple, dans une région qui est cependant presqu'entièrement soustraite depuis plusieurs siècles à la domination des gouverneurs du Sous. Les montagnards du Haut-Atlas, eux-mêmes, ne sont attachés à l'usage de leurs greniers collectifs qu'en raison d’une tradition dont les avantages ne leur apparaissent pas clairement. « Nous énfermons nos provisions dans l’agadir parce que c'est la coutume », nous disent-ils. Ils n’ont pas, à l’égard de leurs forteresses, la Juste fierté de leurs frères de l’Anti-Atlas qui s’attachent à en faire le centre économique et la banque de leurs petites cités. Pour des raisons difficiles à saisir, la vie semble peu à peu se retirer de ces agadirs des Masmouda.
Cette disparition des magasins collectifs est vraisemblablement le terme d'une très longue évolution. En effet, peut-être n'est-il pas impossible de découvrir dans la province du Sous les aspects plus anciens sous lesquels ils ont jadis existé.
On sait qu'une légende répandue dans tout l'Atlas marocain représente les premiers habitants des montagnes du Maroc comme des chrétiens qui auraient occupé les sommets d'accès le plus difficile et utilisé les cavernes aujourd’hui inaccessibles. Il n’est pas de voyageur européen à qui des guides berbères n'aient montré, chemin faisant, les châteaux-forts imaginaires de ses ancêtres. Lorsqu'on examine avec attention les emplacements de ces agadirs de chrétiens, « igidar iroumin », de la province du Sous, que les Berbères nous montrent si complaisamment, on parvient aisément à les répartir en plusieurs catégories.
On constate, tout d’abord, qu’il existe souvent, sur les pitons difficilement accessibles, au voisinage des villages, des constructions en pierre sèche, de faible importance, qui ont sans doute joué, il y a plusieurs siècles, sous des for,nes plus modestes, un rôle analogue aux agadirs d'aujourd'hui. Ces sommets fortifiés ont servi de refuges et l’on y conservait vraisemblablement un peu d'orge dans quelques chambres grossièrement construites sur une minuscule plateforme. Avant l'invention des armes à feu, des défenseurs armés de pierres pouvaient aisément y résister à tous les assauts. On peut donner plusieurs exemples de ces anciennes forteresses. Tel est
l’'agadir Oumekhdar qui domine la vallée du Zagmouzen, au-dessus d’Ighil n Ogho, et du sommet duquel on aperçoit, sur des collines plus basses, les restes de six agadirs plus récents que le Makhzen a ruiné ; dans une disposition identique se trouve le piton de Lalla Tamejlocht, chez les Aït Gdit, dans la tribu des Mzouda, au-dessus du village d'Agadir n Tazarin.
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D'autres « igidar iroumin » affectent une disposition très différente ; ils sont établis sur des plateaux et sont formés de vastes enclos carrés ; les uns sont entourés de murs de pierre sèche
comme l’agadir n Lhasen, dans l’Azzeg des Aït Tigidar, sur la rive gauche de l’Asif el Mal (fig. 22) — les autres, d’un type plus archaïque, ont des remparts faits d’une double rangée de dalles verticales qui, jadis, retenaient un blocage de pierres plus légères, tel est l’agadir n Iznagen sur le plateau du Kik. Ces grands enclos ont sans doute servi à abriter les troupeaux.
D'un autre type encore sont les agadirs creusés dans le roc. Is ne sont pas très nombreux dans le Sous, mais on peut cependant citer ceux des Mtougga, dans les ravins de Tarselt (4), ceux de la basse vallée de lAsif
(1) Dans le khoms des Ida Ou Tililt,
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n Ait Amer (1) et surtout ceux d’agadir ou ‘Aziz, chez les Aït ‘Aissi, dans le sud des Haha.
Les premiers sont constitués par de petites ouvertures rectangulaires découpées à des hauteurs souvent considérables dans la paroi verticale d’une falaise bordant un oued; ces trous sont répartis sans ordre, par groupes de deux ou trois, ou même isolés. On ne saurait y accéder qu'en descendant au moyen d’une corde attachée à la partie supérieure du rocher. La falaise d'Agadir ou ‘Aziz, au contraire, est percée d’une soixantaine d'ouvertures, à peu près régulièrement espacées et réparties sur sept étages, d’une manière qui rappelle assez bien les chambres superposées des magasins collectifs de l’Anti-Atlas. Foucauld à décrit de semblables falaises creusées par la main de l’homme dans lAtlas central, le Dadès et le Haut Dra (2).
Quoique ces grottes artificielles n'aient pu, jusqu’à présent, être visitées, leur disposition et leur emplacement semblent permettre de les regarder provisoirement comme une forme primitive des magasins à provisions.
LES CAVERNES ET LES TIGHREMT DE L'ATLAS CENTRAL
L'étude des greniers à provisions des Berbères de l'Atlas central n’a pu être menée à bien jusqu'ici, dans un pays resté partiellement fermé à la pénétration européenne. Cependant, les observations de. Foucauld, complétées par celles qui ont pu être faites depuis, suffisent à montrer l’étroite parenté des magasins collectifs construits de main d'homme — des «ighrem » et des « tighremt » — et celle des cavernes creusées ou aménagées.
Au pays des sédentaires, les cavernes sont nombreuses, comme Foucauld l’a dit, dans le lit des oueds du versant saharien de l'Atlas, à l'Est du méridien du Tizi n Telwet. On leur donne le nom de « {azaght » (pl. tazaghin) (3). Elles sont surtout utilisées comme magasins à paille ; à
(1) Sur la rive droite de l’Asif n Ait Amer à 1 kilomètre de Dar Caïd Tamri, au voisinage de la route.
(2) Les observations que nous avons pu faire sur les cavernes du Sous sont absolument identiques à celles de Foucauld. Reconnaissance (pp. 60-62). Comme lui nous distinguons les trous isolés et les groupes d’alvéoles creusées de main d'homme à des hauteurs constantes et à des intervalles à peu près égaux. M. Gautier, dans son article sur « Les cavernes de Dir » (Hespéris, 1925, p. 389), pense au contraire que Foucauld a pu en quelques casse laisser inconsciemment entraîner par l’imagination de ses informateurs.
(3) Le mot Tazaght possède à la fois le sens de grotte et celui de lieu élevé, inaccessible (chez les Imeghran).
l’occasion, les guerriers s’y réfugient pour lutter contre les harkas des grands caïds (1). Certaines de ces « tazaght », comme celle d’Imedri, chez les Imeghran, sont faites d’alvéoles régulièrement espacés et disposés en trois ou quatre étages, à la manière des cavernes d'Agadir ou ‘Aziz chez les Haha.
Il existe aussi, dans les mêmes régions, de vastes grottes naturelles aménagées, à l'intérieur desquelles ont été construits de nombreux magasins, analogues à ceux du Sous — par exemple la {azaght des Aït Taria, de la tribu des Oultana, dans la partie supérieure de l’Oued Akhdar. Ces greniers construits dans les cavernes marquent la transition entre l’ «agadir ouroumi » et la « tighremt ».
Par ailleurs, l'institution des ighrem n’a pas encore disparu entièrement chez les Imeghran et les Imgounen (2), et les forteresses qui s’y trouvent sont très semblables à celles que nous avons décrites dans le Sous.
Mais c’est surtout chez les transhumants des deux versants du Haut- Atlas central et du Moyen Atlas, qu’on a pu, à juste titre, rapprocher les cavernes naturelles ou artificielles des magasins construits pour y déposer toutes les provisions que des pasteurs ne sauraient sans inconvénients emporter avec eux dans les déplacements saisonniers. À la description déjà ancienne des grottes, on a ajouté celle des fighremt qui renferment les cinq ou six chambres où une famille des Aït Atta n Oumalou renferme son orge (3); d’autres fighremt de faible importance existent ça et là chez les Ait Haddido et les Ait Moghrad. Les Seghrouchen de la région de Talsint, entièrement nomades, en connaissent eux aussi l’usage et leurs fractions des Ait Bel Lhasen et Ait Bou Ichchaoun ont quelques magasins familiaux — « {ighremt » — cependant que la fraction des Aït Bou lIfounasen possède à Cheddou une construction plus vaste, commune à toutes les tentes. On sait enfin que l’usage des ighrem est constant chez les transhumants établis dans le Moyen Atlas. Les Ait Mgild en élèvent jusqu’au voisinage d’Azrou et leur disposition en carré rappellerait, si leurs construc-
(1) La tazaght creusée dans le lit de l’Oued, près de la Kasba de Tamdakht où était la résidence de l’amghar Ali, ennemi du Glawi en 1901, est célèbre par la défense des Aït Zineb. Les guerriers qui s’y étaient cachés pendant plusieurs semaines, décimèrent à coups de fusils les assaillants. Signalons aussi les tazaght de Timountout n Ait Isder, dans le haut oued Amassin, au Sud de Telwet, près d’un agadir ruiné par les caïds.
(2) Citons chez les Imgounen les ighrem ruinés des Ait Kla (EI Qsebt n Tzrout) et des Iberghousen (Tourbist).
(3) Gautier loc. cit.
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tions n'étaient pas aussi basses, certains agadirs du Sous. Ces ighrem contiennent une cinquantaine de chambres et sont utilisées par une sousfraction ou une fraction : chaque année, au printemps, lorsque les troupeaux se trouvent encore dispersés dans les plaines voisines du Gharb, on peut voir, autour de ces magasins collectifs, se dresser les tentes de poil noir des pasteurs, de la même manière que se pressent autour des agadirs, les maisons des sédentaires de l’Anti-Atlas et du Haut-Atlas.
Il était naturel qu'on tentât d'établir des rapprochements entre les transhumants du Moyen-Atlas et les Chawiya de l’Aurès, dont les villages ont pour centre les gela‘a semblables aux ighrem et aux agadir, bien qu'ils conservent en outre l'usage des tentes pendant la belle saison. Entre la vie des sédentaires du Sous et celle des pasteurs mobiles du Maroc central, l'existence des Aurasiens apparaît done comme une forme de transition et c'est précisément la présence d’une forteresse collective, conservée dans chacun des trois pays, qui montre la persistance d'un fonds commun et qui suggère l’idée d’une primitive similitude d'existence. L'’analogie est plus complète encore si l’on tient compte de l'utilisation constante, chez les Chawiya de l’Aurès, de cavernes aménagées ou creusées de main d'homme et transformées en gela‘a. Du Sous à l’Aurès coexistent donc les cavernes et les magasins collectifs — les premières apparaissant comme la forme primitive des seconds.
LES MAGASINS DES SÉDENTAIRES DU Norp pu Maroc
Les sédentaires de la province du Sous, chez lesquels on avait jusqu'ici négligé de signaler la présence des magasins collectifs, ne sont pas les seuls à posséder des greniers communs.à tout un village. Cette pratique peut être encore observée de nos jours chez certaines tribus du pays des Jbala, en particulier chez les Beni Zedjel et les Beni Fasan. A la vérité, il ne s’agit pas là de constructions où sont rassemblées, dans un même corps de bâti ment, toutes les chambres d’un groupe de familles. Ce sont, au contraire, de petits magasins individuels, « hert », formés de minuscules maisons aux toits de chaume, soigneusement placées sur un cadre de madriers de manière à être isolées du sol (fig. 23). Chaque foyer a son «hert» et l’ensemble forme un village en réduction qu'on édifie de préférence sur le sommet d’une montagne, ou sur une pente très raide d'accès difficile, sur une
« hafa ». Souvent, un petit pont mobile permet de réserver l'entrée aux seuls maîtres du pays; d’autres fois, les magasins sont placés au milieu d’une forêt, sous une protection maraboutique (fig. 24, 25). Un taleb pris à gages par la communauté assure la garde, et ses fonctions sont analogues à celles du portier des agadirs du Sous. On donne à ces étranges et silencieux villages en miniature le nom d’agrar. Ce sont eux qui servent de refuge aux femmes, aux enfants et aux troupeaux en cas de péril, les hommes restant alors dans les maisons de la plaine où ils assurent la défense des cultures.
Les agrar des Jbala ne se trouvent plus, de nos jours, qu’au voisinage de Chichaouen, dans les villages de Bouqgran, Izilan, Amezar, Igherman et Taghzout; d’autres existent, qui sont en ruines et que les habitants n'utilisent plus. Mais le simple aspect des cartes suffit à nous montrer que jadis, comme dans le Sous les agadirs, les agrar couvraient une aire beaucoup plus vaste. Citons, au hasard, les toponymes d’«Agrar el Qedim », « Agrar », « Aqgba d’Agrar », relevés chez les Beni Mestara (1), et «Ain Aqrar » dans la tribu des Ahel Serif (2). Ce sont sans doute à des refuges analogues que fait allusion l’hagiographe ‘Abd el Eaqq el Badisi, l’auteur du Maqsad, sous le nom de ma'qil, lorsqu'il nous signale ces redoutes d'accès difficile où se réfugient les habitants des tribus des côtes de la Méditerranée (3). Par ailleurs, le toponyme d'Agadir, sous la forme d’ «Cajdir » peut être relevé en divers points du Rif (4).
On n'a jamais signalé, à notre connaissance, de traces anciennes de magasins collectifs chez les vieux sédentaires d'Algérie. Peut-être cependant, serait-il possible de découvrir l'existence passée de redoutes analogues aux ma'qilet aux aqgrar, jusque chez les Kabyles du Djurjura. Les « a‘afir » ou «retranchements » des Iflissen Oumellil, dont le dénombrement est donné par Hanoteau, paraissent bien avoir joué le même rôle que les forteresses de canton. L'existence de chacun d’eux dans toutes les fractions de la tribu des Iflissen Oumellil ne semble pas résulter d’une coïncidence fortuite (5).
(1) Carte Moulay Bou Cheta (1/200.000). Service géographique du Maroc. Janvier 1926.
(2) Michaux-Bellaire : Quelques tribus de montagnes de la Région du Habt, p. 255.
(3) G. Colin: Archives Marocaines, T, XXVI, pp. 32, 172, 175.
(4) En particulier Ajdir près d’Alhucemas, patrie d’‘Abd el Kerim, et Ajdir, dans le Nord- Est de la tribu des Gzennaya. :
(5) Hanoteau et Letourneux : La Kabylie, T. I, pp. 295 et sqq.
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HYPOTHÈSE GÉNÉRALE SUR L'ÉVOLUTION DES MAGASINS COLLECTIFS
Malgré l'insuffisance des observations rassemblées Jusqu'à nos jours sur l’origine et le rôle des magasins collectifs chez les Berbères de l'Afrique du Nord, peut-être n'est-il pas téméraire de proposer, à titre de simple hypothèse, le tableau des formes successives qu'a pu revêtir cette institution depuis les premiers temps de la vie nomade jusqu’à l'époque moderne de la parfaite sédentarisation.
A l’origine, les nomades n'auraient eu d’autres établissements permanents que ces cachettes creusées où aménagées dans les rochers, dans lesquelles ils conservaient des fruits séchés, du beurre, de la laïne ou quelques poignées d’orge récoltées dans le fond des oueds. Tels sont encore les petites cavernes des Touaregs, auxquelles ils accèdent par le moyen de cordes (2). C'est à ce même stade de vie matérielle qu'appartiendraient les « igidar iroumin » faits de trous isolés, observés par Foucauld dans l'Atlas central, et ceux que nous avons signalés iei chez les Mtougga et les Ait Amer dans le Sous.
Peu à peu, cependant, le développement des groupes humains, leur établissement plus stable dans les vallées, les progrès de la vie agricole, entraînent un accroissement parallèle de l'usage des grottes ; alors apparaitraient ces agadirs creusés dans les falaises en lignes superposées d’alvéoles, tels que Foucauld les a décrits dans le Haut-Dra, l'Atlas central, et tels que nous en avons indiqués chez les Haha et les Imeghran.
Plus tard, et c'est à ce stade que seraient parvenus de nos jours les Ait ‘Atta n Oumalou, nomades sahariens récemment fixés près de Ouaouizert où Gauthier a observé leurs tighremi, s'élèvent des magasins familiaux, plus “commodes que les cavernes. Bientôt, nomades et transhumants bâtissent en terre ou en pierre — comme dans l'Atlas central et le Moyen Atlas —, dans les territoires où leur suprématie est assurée, des magasins plus importants qui deviennent le centre de leurs établissements permanents. x
Il suffit de quelques progrès encore dans la vie sédentaire pour qu'un village se construise autour de la tighremt et de la gela‘a. C’est le cas des
(2) De Foucauld : Textes touaregs en prose, p. 48.
Chawiva de l’Aurès, ou celui des transhumants de l'Atlas dans la région de l’Oued Ahansal et des Ait Ougoudid, qui ont une véritable existence d'agriculteurs pendant une partie de l’année et dont le magasin collectif est l'organisme essentiel ; ces possesseurs de maisons n'en conservent pas moins l’usage de leurs tentes pendant la belle saison. L'été, dans l'Atlas central comme dans l’Aurès, les villages sont vides, il ne reste que les gardiens des ighrem, les ‘azzaba des gela'a.
Un degré plus élevé dans la vie sédentaire est atteint dans l’Anti- Atlas ; l’agadir, devenu le grenier de tout un canton, parvient même à une perfection qu'il n’a jamais connu dans les époques 'antérieures. Le droit coutumier se développe. Les dépôts faits dans cette forteresse, jadis fondée par des nomades, servent même à présent à garantir l'achat de biens fonciers, de champs et de forêts. Le commerce et les industries locales prospèrent derrière ses remparts. Un petit marché permanent y fait son apparition. Seule, l'étrange défense faite aux habitants de conserver dans leur maison plus d’un jour de vivres — de manière à garder à l’agadir toute son activité — vient nous rappeler que les habitudes de la vie nomade, si éloignées soient-elles, ont laissé des traces dans l'existence d'aujourd'hui.
Peu à peu cependant, malgré cet effort d'organisation, la forteresse commune perd son utilité, surtout dans les régions où les pluies sont assez également réparties, comme dans.l'Atlas Occidental des Masmouda. Les magasins collectifs finissent par apparaître comme une survivance désuète d'un autre âge et les habitants des hautes vallées, après en avoir gardé l'usage pendant de longs siècles, en arrivent à les laisser crouler. Seul leur nom subsiste et s'attache désormais au village qui les entourait autrefois. Ainsi s'explique l'erreur de Foucauld qui, par une malchance inexplicable, n’a connu dans le Sous l'existence des agadirs que par ces villages qui leur avaient survécu après leur ruine définitive. |
Les agrar, les ma'qil et les a‘afir des côtes de la Méditerranée, représenteraient sans doute le terme d’une évolution semblable presqu’entièrement achevée. N’étaient de nos jours la présence des cinq greniers collectifs qui subsistent chez les Beni Zedjel, et dont le hasard d’une enquête dans le Rif nous avait fait connaître l'existence, nous n’aurions pas pensé qu'on püût, chez ces vieux sédentaires, chercher les traces de forteresses semblables à celles qu’avaient jadis bâties des nomades et des transhumants.
Fig. 25
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Ainsi la fondation des magasins collectifs se trouverait liée aux premières phases de ia vie sédentaire et agricole chez les nomades ; l’institution continuerait de se développer, cependant que s’affirmerait l’attachement des hommes à la terre ; puis, peu à peu, le village se substituant à la forteresse, l’agadir disparaîtrait au moment où, sous des formes encore très modestes, se préparerait dans le village berbère la naissance de la cité.
Certes, on ne saurait donner à cette hypothèse d’autre valeur que celle d'un schéma. Ce n’est pas par une constante et régulière évolution que la cachette du nomade se transforme en citadelle de canton. Beaucoup de transhumants ignorent l'usage des cavernes et celui des {ighremt : de nombreux sédentaires n’ont sans doute jamais connu l’usage des agadirs. Nous croyons cependant que cette gradation idéale que nous avons cherché à établir entre les formes diverses prises par l'institution des magasins peut réussir, sans trop de contradictions, à grouper les faits connus, en attendant que des recherches approfondies permettent d’embrasser une réalité sans doute plus complexe et plus nuancée.
ACTE Î
Cet acte est écrit par le même taleb qui a dressé le premier inventaire des magasins de la forteresse, Ahmed ben Sa'‘id ben ‘Abdallah (cf. Annexe IT, Acte IT); c’est lui qui a mentionné l'achat du terrain sur lequel à été construit l’agadir (acte IIT), à une date qui est peut-être 1098 H.
re
Au nom du Dieu clément et miséricordieux, qu'il répande ses prières sur notre Seigneur Mohammed ; certes, Allah est le meilleur gardien et Ii est le Clément des cléments ; il nous suffit, et quel excellent mandataire Il est! Je remets toute mon affaire à Dieu; certes, Il voit clairement ses esclaves. Lorsque Dieu en a décidé, la Jema‘a des Beni Bahman — notables et gens du commun — et ceux qui sont entrés avec eux [dans cette assemblée], les Beni Sisa et les Beni Mechrak, se sont mis d'accord pour régler les affaires de leur pays, en tirer profit et repousser ce qui est nuisible. Nous demandons à Dieu, dans sa Providence, de nous diriger dans la bonne voie et de nous donner de bonnes inspirations. L'affaire sur laquelle ils se sont mis d'accord, à partir d'aujourd'hui et pour l'avenir, s’il plait à Dieu, par sa force et sa puissance, est la construction d’une forteresse pour conserver des provisions, à la forteresse des Beni Bahman, dans l’Azilal ; ils ont désigné pour cette forteresse, des inflas ; les premiers d’entre eux sont : Daoud ben Ichcho ben Sa‘id ben Bahman, anflous de ses frères les Beni Sa‘id ben Bahman, et Mbarek ben Lahsen Achengli ; Mohammed ben Mohammed Amechrak, anflous de ses frères les Beni Mechrak; Brahim
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ben Idir, Mohammed ben Ahmed Alilouch, Semba ben Idir (1), Ahmed ben Mbarek ben Mohammed, anflous de ses frères les Beni Mohammed ben Bahman et les Beni Daoud ben Bahman, Abou 1 Qasem ben Mohammed ben Ahmed, anflous de ses frères les Beni Hammo, les Beni Ghanim et les Beni Mansour ou ‘Ali, Brahim ben ‘Ali ben Brahim, de Sisat Akhfis, anflous de ses frères les Beni Sisa, et Mohammed ben Sa‘id ben... (ce dernier nom d’anflous est rayé à l’encre) (2).
Ce sont là les inflas de leur forteresse indiquée plus haut ; nous demandons à Dieu son appui, qu’Il nous dirige vers un jugement droit et qu'Il nous donne la miséricorde et la paix par la grâce du Prophète, que Dieu répande ses prières et ses bénédictions sur lui et sa famille. Et certes (3), Il est capable de faire cela, et il n’y a de force et de puissance qu’en Dieu très haut et puissant. Ils ont convenu d'appuyer ce louh (4) sur le louh de leur forteresse qui est dans le pays des Beni Bahman, en ce qui concerne toutes les affaires de la susdite forteresse, s’il plaît à Dieu, avec sa force et sa puissance.
Le chemin de la forteresse mentionnée plus haut, doit être regardé comme chemin public jusqu'à son arrivée à la forteresse ; les chemins qui sont dans les propriétés des gens ne doivent pas être la cause de dommages à ces biens, lorsque les champs sont couverts de récoltes ; puisse Dieu être notre garant pour ce que nous disons.
Ensuite, les gens qui appartiennent à tous les commandements (3) ont chargé leur ‘amel de veiller à ce qui est mentionné dans ce louh en fait d'obligations ou d'intérêts, et celui qui fait le contraire (6)...
(1) En marge et d’une autre écriture : et avec eux le taleb ‘Abdallah ben Brahim et son frère.
(2) On lit en marge ici, d’écritures différentes : Et Mohammed ou Ahmed ou Yahya et e fils d’Ahmed ou Mesa‘oud et Mohammed ben ‘Abdallah.
Et Mohammed ben Hammo ou Sa‘ïid et ‘Ali où Mohammed ben Bella et Sa‘id ben Ichcho qui à pris comme représentant Bihi ben Mohammed ou ‘Ali.
Et Mohammed ou Ahmed ben Mohammed ou Mbarek et Ahmed ben Mohammed ben Warzakan ; et d’autres parmi les gens de Taourirt dans la forteresse chez Brahim Siasi.
Et Brahim ben Ahmed el Timzizit et Ahmed ben Mbarek ben Moumen et ‘Ali ben Mohammed ou Hammo.. ben Belqasem.
(3) Cf. le texte page de droite de la planche I.
(4) Celui qui va être utilisé plus loin comme modèle.
(5) C'est-à-dire ceux de chaque famille, chaque ikhs ayant à sa tête un anflous ou ‘amel.
(6) Cette ligne est complétée par ce qui vient à la suite (qui marque le début du louh proprement dit).
PAGE I
Au nom du Dieu clément et miséricordieux Que Dieu répande ses bénédictions sur notre Seigneur Mohammed.
1. — Et celui qui fait le contraire [de ce que disent les ‘ommal] et dont le jazi est absent (1), les ‘ommalle condamneront à 1 ouqia et 1 robo'a, ils feront un repas à ses frais et ils mangeront ce qu’on peut lui prendre raisonnablement.
2. — De même, celui qui enlève de la forteresse, de la pierre, du bois, de la terre, ou toute autre chose, sans la permission de son propriétaire, paiera 6 dirhem aux ‘ommal et remettra à sa place ce qu’il aura emporté.
3. — Celui qui emmagasinera dans sa chambre l'espèce de graine dite «tifiycht » (2) paiera 4 ougia, et il sortira ces graines de la forteresse ; s’il refuse, il paiera 10 dinar.
4. — Celui qui vole dans [la forteresse], dans les magasins ou ailleurs, paiera 10 dinar, dette de la forteresse ou autre (sic).
5. — Celui qui se dispute avec l’un des ‘ommal de la forteresse ou l’injurie, paiera 1 ouqia aux ‘ommal, si c’est à l’intérieur des limites [de la forteresse], car la forteresse protège l’'[‘amell].
PAGE IT
6. — Celui qui enferme le sa‘a de la forteresse, ou sa tasa, ou sa balance, dans son magasin, paiera une amende de 2 dirhem par nuit et la même chose par jour, jusqu’à ce qu'ils les ait rendus [aux gens de la forteresse|.
7. — Ils ont convenu qu'un tiers (des ‘ommal) ne pourra pas s'opposer aux deux autres tiers dans (la discussion) de toutes leurs affaires.
(1) L’exzmplaire primitif utilisé par les copistes devait débuter par d’autres articles qui permettaient de comprendre le sens de ce paragraphe. Le jazi (arabe S) LL) est probablement l'occupant à titre précaire d’une chambre de l’agadir. On utilise plus loin le mot berbère amek. soul, qui semble avoir le même sens.
(2) Il s’agit de noyaux des baies d’arganiers ; ils contiennent souvent un ver qui peut s’attaquer à l’orge mise en réserve dans les autres chambres.
(3) Commencement de la planche IT,
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8. — Et personne ne pourra libérer que les gens de son reba° (1). [IL faut] que cette libération soit acceptée par tous les gens du reba° et que [l'argent] soit abandonné aux gens de la forteresse sans compensation.
9. — Celui qui frappe le portier, ou sa femme, ou son fils, paiera une amende de 2 dirhem.
De même le portier, s’il frappe quelqu'un
11. — Celui qui arrête [la femme] du portier et lui fait des proposi-
tions d’adultère, ou en fait à une autre femme dans la forteresse, paiera une amende de 10 dinar.
12. — Celui qui ferme [la porte de] la forteresse par esprit de rebellion et d’injustice, et qui [par cette action] sépare les « anfalis » (2) des autres, paiera 200 dinar; et il paiera au propriétaire [de la chambre] ce qui aura pu être enlevé et endommagé [en cette circonstance].
PAGE
13. — Celui qui s'enfuit de la forteresse avec son bien en temps d'insécurité paiera 50 dinar.
14. — Celui qui accuse quelqu'un de vol et ne le prouve pas, paiera trois (pièces) (3) d’or.
15. — Celui qui ne met pas à son magasin de battant de porte, ou l’enlève alors qu'ii y en avait un, paiera cinq (pièces) (3) d’or.
16. — Celui à qui les maîtres de la forteresse ont fait parvenir des nouvelles, au sujet des intérêts ou des obligations [de la forteresse], par lettre ou par rekkas, s’il s'oppose [à leurs demandes} et ne vient pas, [laissant passer le délai] d’un dimanche au dimanche [suivant], il paiera une amende de 10 dirhem pour chaque jour [écoulé] après le délai,et ce que [les maîtres de la forteresse] lui imposeront (4).
17. — Celui qui édifie, dans [la forteresse], une construction mal faite ou en mauvais bois, on la lui ruinera ; il paiera une amende de 2 dirhem
(1) En payant pour lui; le reba° est iei le groupe familial (ikhs) mis sous l’autorité d’un anflous.
(2) Les inflas.
(3) Le mot « pièce » manque dans le texte.
(4) Sous forme de repas.
et, parmi ses proches, ce sont les gens [de la famille] de chaque constructeur, qui seront responsables.
18. — Ils ont annexé le « louh » de leur forteresse au «louh » de la forteresse d’Ajarif (1) en ce qui concerne les règlements mentionnés aujourd'hui et [ceux] qu’on mentionnera dans l’avenir, en matière de droit coutumier ou d’habitudes, pour les amendes et les autres affaires.
19. — Celui chez qui on a déposé le louh, et qui, alors qu’on demande à le consulter (2)...
PAGE IV
… afin de voir ce qui s’y trouve en ce qui concerne les besoins [de la forteresse], y met empêchement et ne donne pas [ce louh] aux ‘ommal, il paiera de l’or et, en outre, il donnera le louh. Si ce dépositaire montre le louh aux ‘ommal, mais s’il refuse de le laisser voir à une personne qui en a besoin et qui le demande, il paiera la même amende. Le [dépositaire] ne montrera pas le louh si [celui qui demande à le consulter] ne donne pas à manger aux ‘ommal et ne paie pas une ouqia ; faute de quoi …l ne le verra pas; on ne montrera pas le louh avant le repas des ‘ommal (3); et on ne le déposera qu'entre des mains dignes de confiance, des mains auxquelles se fient les ‘ommal.
20. — On ne fera de constructions (4) dans les passages [situés autour] de la forteresse, qu’au moment où il n’y aura pas de discorde entre qui que ce soit, afin que, [selon] la parole du Prophète, que Dieu lui accorde ses prières et ses bénédictions, il n’y ait pas de préjudice ni d’acte dommageable. Et [dans ce cas], chacun doit, par tirage au sort, apporter sa nourriture journalière en totalité (5).
21. — On ne montrera le louh à personne, si ce n’est en présence des ‘ommal ; si celui entre les mains duquel on l’a déposé, le montre en présence d’une partie [des ‘ommal| sans que les autres soient là, il paiera une
(1) Agadir des Ilalen de la montagne, aujourd’hui disparu, et dont le louh a, dit-on, servi de « père » aux louhs des autres magasins collectifs de la région.
(2) Fin de la planche II.
(3) En marge d’une écriture grossière : « Et un « oujouh » au taleb qui lit (le louh) ». (4) Remparts ou tours de guet.
(5) C’est-à-dire la nourriture journalière de tous les ouvriers pour la journée, à tour de rôle.
amende de 10 ouqia et on lui retirera le louh pour le remettre entre iles mains de quelqu'un en qui les ‘ommal aient confiance.
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22. — Celui qui moleste ou injurie l’amin (1) au sujet du louh, paiera une amende de 3 [pièces] (2) d’or, la moitié à l’amin et la moitié aux ‘ommal.
23. — Ils ont décidé d’un commun accord que celui qui est accusé de vol prêtera serment avec vingt de ses proches au sanctuaire de Bou Sa ‘id (3); s’il ne peut [le faire], on le condamnera à payer ce qui a été volé au propriétaire de l’objet, après que celui-ci aura juré avec vingt de ses proches (4). Le voleur paiera en outre une amende de 50 dinar, la moitié aux ‘ommal, la moitié au propriétaire de la chambre.
24. — Ils ont décidé que le serment, [pour les objets volés] ayant une valeur inférieure à 30 dinar, se [prête] à la mosquée de l’‘Anqa (Tamgert) ; pour une valeur supérieure, c'est au sanctuaire de Bou Sa‘d.
25. — Ils ont décidé, d’un commun accord, que la chambre d'en bas est garantie par la ghorfa, et celle-ci est garantie [elle aussij: la plus, élevée garantit celle qui est au-dessous. (5).
26. — Nous revenons à ce qui est dit en ce qui concerne le vol. Si celui qui est accusé d’avoir volé en perçant la muraille, prête serment avec vingt de ses proches, et que ceux-ci soient adultes, le propriétaire de la chose volée prêtera serment sur le montant de ce qui lui a été volé; [alors] tous les gens de la forteresse lui paieront le prix de la chose.
Un homme du village d’un des oumana peut remplacer cet
(1) Ici, le dépositaire du louh.
(2) Le mot « pièce » manque dans le texte.
(3) Il existe encore un cimetière de Sidi Bou Sa‘id sur le territoire de Tasegdelt, au voisinage des limites de la tribu des Ikounka.
(4) L'ordre de succession des agnats pour le serment — (tagallit) — est, chez les Ikounka : l’accusé, son père, ses fils, ses frères, les fils de ses frères.
(5) Garantie en ce qui concerne les infiltrations d’eau. (6) Commencement de la planche III,
amin pour les petites affaires, à l'exception des affanes importantes ; [dans ce dernier cas], on ne le remplace pas, au contraire il [doit être] présent lui-même si la nouvelle lui en parvient [dans le délai] d’un dimanche au dimanche [suivant], ou d’un certain jour au même jour {de la semaine suivante]. Par exemple, les petites affaires qui n’exigent pas de délai d’un dimanche à l’autre, sont la construction (1), ou l’enclos (2), ou l'enquête au sujet de la garde si la forteresse n’a plus de garde, et d’autres affaires qui ont de l'utilité pour [le fonctionnement] de la forteresse. En deho1ïs de ces cas, personne parmi les ‘ommal ne peut être absent, à moins que son excuse ne soit patente, comme par exemple un voyage tel que les nouvelles ne puissent lui arriver, ou une excuse telle qu'il ne puisse être présent. Et si sa négligence est établie, il paiera une amende de 2 dirhem par nuit et par jour et le prix de ce qu’on lui mangera (3).
29. — S'il refuse [de venir] jusqu à [ce que passent] trois jours, il paiera une amende de 30 dirhem aux oumana. Et s’il refuse de payer le tout, ils le prendront sur son bien, s'il en a,
PAGE VII
et s’il n’en a pas, sur les biens de ses proches dans l’ordre [de succession] sans opposition [possible].
30. — Et ils ont décidé qu’en ce qui concerne la garde de leur forteresse, si le gardien l’a quittée, ce sont les ‘ommal qui y veillent, chaque ‘amel [donnant des ordres] aux gens de son commandement.
31. — Celui qui refuse [de faire] sa garde, après avoir été averti que sa nuit est telle nuit, et qui sait qu'il est de garde et ensuite refuse de venir, paiera une amende de 2 dirhem par nuit et la même amende par jour. Chacun des oumana fera attention aux gens de son village, jusqu'à ce que leur tour soit passé. Ce qui est payé sous forme d'amende appartient aux compagnons de garde [de celui qui fait défaut], sauf si tous les gens du tour de garde [de ce jour] refusent [de venir]. [Et dans ce cas], ils paieront chacun une amende de 2 dirhem aux oumana, et le prix de ce qui
(1) Pour la réparation du rempart ou de la tour du guet. (2) La mise en état de la haie d’épines.
(3) C'est-à-dire le prix du repas qu’il est condamné à offrir.
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aura été endommagé dans la forteresse, si des dégâts ont été commis [en
leur absence].
32. — Ils ont décidé que celui qui ferme [la porte] de la forteresse sur ses bêtes, paiera 4 dirhem par nuit et la même chose par jour, sauf {s’il s’agit] d’un seul cheval (1).
33. — Celui qui passe la nuit dans la forteresse et n’a pas la permission du gardien paiera 10 dirhem aux oumana ; le portier paiera une amende de 2 dirhem (2)...
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. S'il n’a pas averti cet homme de ne pas dormir dans la forteresse.
34. — Celui qui refuse de payer la contribution (3) de son magasin après avoir été averti [de le faire], et qui néglige de payer jusqu’à ce que le délai qui lui est imparti soit écoulé, les ‘ommal doivent lui doubler cette contribution. Si, après cela, il néglige de payer, ils doivent prendre cette contribution sur son bien, où qu'ils le trouvent, ou sur le bien de ses proches, sans arrangement ni refus possible.
39. — Quelqu'un des gens de la forteresse tue un voleur appartenant [aussi] aux gens de la forteresse ; si le vol est évident, tous sont solidaires [du meurtrier] et on ne lui demandera ni talion ni prix du sang.
36. — Celui qui tue ou enlève une des bêtes du portier, paiera ce que nous avons indiqué au début. Et la parole qui compte, c’est la parole du portier, en ce qui concerne les gardiens.
37. — Ils ont décidé que, si l’esclave, la négresse, le petit garçon ou la petite fille ou la femme, sont accusés de vol dans la forteresse, le serment [doit être déféré] au maître ou au tuteur, comme nous l’avons mentionné pour [les vols commis par] ies hommes au début [du louh]; s’il refuse de jurer pour eux, le propriétaire de l’objet volé jurera avec 20 de ses proches sur la valeur du vol — dans la limite du vraisemblable.
(1) Le cheval est de bon augure ; sa présence favorise le bon fonctionnement de l’agadir. (2) Fin de la planche IIT.
(8) Àb Le contribution annuelle servant à payer le portier.
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38. — Celui qui est chargé de faire parvenir les avis de contribution (1) et qui ne le fait pas, paiera ce que la taxe aurait produit.
39. — Ils ont décidé, au sujet de la femme qui injurie un homme dans la forteresse, qu’elle paiera 10 dirhem ; de même le juif, s’il injurie, paiera ce que paye la femme; ceci, s’il y a des témoins attestant que l’un ou l’autre (femme ou juif) a injurié le gardien par son père (2), ou bien; [s’il n’y a pas de témoin;, l'époux [de la femme] jurera, et de même le juif.
40. — Le gardien est garant des portes des magasins et si quelque chose se perd [par les portes], il le paiera au propriétaire avec son bien, s’il en a; s’il n’en a pas, ses proches viendront à la suite [pour payer cette dette]: s'ils ne le peuvent, tous les gens de la forteresse [paieront].
41. — Ils ont décidé que celui qui déchire dans la forteresse le vêtement d’un autre, paiera 10 dirhem, 5 aux ‘ommal et 5 au possesseur du vêtement, ainsi que le prix du vêtement.
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42. — Si deux ou plusieurs hommes se disputent dans la forteresse au point de se battre, celui qui a commencé de frapper l’autre avec une pierre ou un bâton, en donnant une giffle ou d’une autre manière, paiera 10 dirhem et il paiera [en outre] ce qui a été mentionné à l’homme qui a été frappé, ainsi que l'hospitalité aux ‘ommal. S'il refuse, on prendra [cette amende] sur son bien, s’il en a, ou sur celui de ses proches, jusqu’à ce qu'il ait entièrement payé ce qu’il doit.
43. — Celui qui sort son poignard dans la forteresse contre quelqu'un, paiera la même amende et l'hospitalité aux ‘ommal.
A4. — Ceux qui prennent parti pour quelqu'un dans une dispute ou une bagarre dans la forteresse paieront 10 dirhem, qu'ils soient peu ou beaucoup, ainsi que l'hospitalité aux ‘ommal. Mais si cela arrive à un homme et à son fils, ou aux parents et aux enfants, ils n’ont rien à payer.
(1) Cf. note précédente.
(2) En disant par exemple au gardien « maudit soit ton père, ete, »
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45. — Quant aux affaires de blessures, de dettes et de vol, si quelqu'un cite [devant les ‘ommal] son adversaire, celui-ci sera tenu de payer ce qu'il doit. Et si le serment est obligatoire pour le [défenseur}, il jurera. S'il refuse, le propriétaire de la chose volée, ou celui qui a été blessé ou qui réclame la dette, prêtera le serment. Et il réclamera, [en prêtant serment|, le prix de la chose, [en restant] dans la limite du vraisemblable ; il Jurera avec vingt de ses proches, tous adultes.
46. — Celui qui fait entrer [dans la forteresse] un homme qui est considéré chez eux comme (1)...
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. ameksoul (2) est responsable du bien et du mal qu'il peut faire.
47. — Ils ont décidé que celui qui, dans l’agadir, accuse quelqu'un d'un fait, ou qui le soupçonne, doit [porter l'accusation] devant un certain nombre de personnes — de 3 à 5 hommes; la condition est qu'il prête
serment à la mosquée de l’‘Anqga (Tamgert) pour les affaires sans gravité, et au contraire au sanctuaire d'Abou Sa‘id pour celles qui sont graves ; le délai est de 10 jours. Si ce délai est écoulé et que les [gens] regardent à la porte de ce sanctuaire ou de la mosquée, depuis la prière du milieu du jour jusqu'au coucher du soleil, si [l’accusé| vient, lui et ceux qui le suivent (3), et qu’il s’acquitte [de son serment], alors ce qu'a fait l'accusé est bien. [Mais] s’il a fait défaut, [l'accusateur] demande aux témoins d'attester que cet homme n’a pu s'acquitter de ce qu'il devait [faire], et on le condamnera à 20 dirhem, et son tort sera établi; ensuite, le propriétaire de la chose prêtera serment avec 20 de ses suivants sur [l'importance] de ce qui lui a été enlevé, dans les limites du vraisemblable.
48. — Ils ont décidé, en ce qui concerne la contribution fournie par chaque famille, qu’ils la perçoivent tous ensemble pour les affaires légères ; pour les affaires importantes, tous. (4)
(1) Début de la feuille de gauche de la planche IV.
(2) Ce terme, qui n’ést plus compris que dans la montagne des Ilalen, désigne de nos jours celui qui occupe un magasin de l’agadir sans l’avoir loué ni acheté. Sa situation est sans doute analogue à celle de l’occupant qui n’a que des droits de gza ou de gelsa ; c’est peut-être l’ameksoul qu’on désigne à l’art. 1 sous le nom de aus ee
(3) Ses co-jureurs.
(4) Fin de la page de gauche de la planche IV.
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… les parents des ‘ommal sont chacun avec leur ‘amel, comme nous l'avons mentionné dans le louh (1).
48 bis. — Et tout ce qui sera obscur pour eux, ils le verront dans le louh d’Ajarif ; car c’est sur lui qu'ils ont appuyé leur louh, du commencement à la fin, en ce qui concerne les obligations et les intérêts et pour toutes leurs affaires.
49. -— Ils ont décidé que, si quelqu'un va prendre la contribution et qu'un autre l’arrête et lui prend quelque chose, celui-ci paiera 24 dinar, s'il la empêché [de percevoir la contribution]; et il lui remettra entre les mains ce qu'il lui awia pris ; s’il refuse de lui payer ce qui a été dit, on prendra son bien ou celui de ses parents sans arrangements niopposition possibles.
90. — Ils ont décidé que le montant de la contribution est de 3 jours (2) à compter du jour où l’on [a commencé] à l’exiger.
Et nous revenons à ce qui concerne la contribution. Si opposition est faite par l’esclave, la femme, l'enfant ou l'homme qui est seul, [l’‘amel] doit réunir des témoins de ce fait.
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50 bis. — Et il en sera des obigations et des intérêts de leur forteresse comme c'est l'habitude dans les forteresses des Ilalen à Oumsliten (3) et ailleurs ; car le Sultan a établi aux Ilalen le louh de leurs magasins.
51. — Ils ont convenu que celui qui veut retirer son bien pris [en gage] (4), devra payer 25 dirhem par tête de vache ou d'âne, et un dirhem par caprin, [somme] payée en dirhems de bon aloi.
52. — Ils ont convenu que les frais d'entretien de leurs bêtes [prises en gage], sont, pour un jour et une nuit, de 5 dirhem par vache qui a du
(1) Pour les petites contributions, la répartition est fixée par le conseil pour chaque possesseur de magasin ou chaque feu ; s’il s’agit de contributions importantes, chaque ‘amel décide avec ses frères de la répartition intérieure à son commandement.
(2) Nourriture pour 3 jours, ou travail pendant 3 jours, avec fourniture du matériel nécessaire.
(3) L’Agadir de Tasgent, chez les Idouska Oufella.
(4) Mis sous séquestre en raison de dettes contractées à l'égard de l’agadir.
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lait, et 2 dunhem par celle qui n’en a pas; 5 dirhem par âne, 1 qirat (1) par tête de caprin ayant du lait et un bakar (2) pour ceux qui n’en ont pas.
52 bis. — Et en ce qui concerne tous les intérêts [de la forteresse], ce que les deux tiers des ‘ommal s'accordent à faire, est obligatoire pour le troisième tiers ; car ils sont unis ensemble pour la conservation [de la forteresse] ; quant à ce qui ne concerne pas les intérêts [de la forteresse], on n'a pas l'obligation de suivre [les deux tiers], même si c’est un homme seul qui s'oppose à cent, pour ce qui ne concerne pas les intérêts.
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53. — Celui qui trouve la serruie de son magasin bourrée avec de l'argile (3) ou une autre matière [plastique], ou bien les clous de la serrure cassés, ou la trouve {agodi (4), cite les ‘ommal pour qu'ils voient cette tiace de vol ; ensuite le propriétaire de la chambre jure, selon ce que le louh l’oblige à faire, sur la quantité de ce qui lui a été enlevé dans son magasin, jusqu'à telle somme, dans la limite du vraisemblable ; alors, le gardien la lui paiera, et s’il ne peut le faire, les gens de la forteresse la lui paieront ; ceci si la tiace apparaît réellement et qu'elle est véritable ; s’il y a doute, le gardien jurera lui-même ; [dans ce cas] le tiers doit suivre les deux tiers des ‘ommal.
54. — Celui qu'on s'entend à regarder comme voleur ne sera pas ‘amel dans la forteresse.
55. — De même celui qui est soupçonné de vol doit jurer conformément au louh ; et si quelqu'un produit deux témoins véridiques [attestant] qu'il a fait un tort à la forteresse ou à ses gens, alors les gens de la forteresse doivent l’expulser et lui payer le prix de son magasin.
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96. — Celui contre qui on prouve qu’il cherche à faire le mal [dans] la forteresse, paiera 50 dinar si la preuve en est faite.
(1) | 5 ; ce terme désigne de nos jours un « fels ».
(2) ES ES ; Nous n’avons pu trouver la signification de ce mot.
(3) Par quelqu'un qui a pris une empreinte pour fabriquer une fausse clef,
(4) Le 5, portant une empreinte à l'argile.
57. — Celui qui a volé dans la forteresse ne sera jamais ‘amel.
58. — Ils ont tous convenu de réserver leur forteresse aux mâles, aussi longtemps qu'ils engendront des mâles, jusqu'à ce qu’ils cessent d'en engendrer; les femmes ne pourront qu'habiter (1), aussi longtemps qu'elles seront sous la protection de leurs parents ; et elles n’hériteront pas des magasins, en raison de ce qui a été dit à ce sujet, que cela est un bien pour [cette raison] qu’on évite [ainsi] le mal.
59. — Celui qui entre dans la forteresse alors qu'est arrivé à l’intérieur quelque dispute, vol, ou autre mauvaise action, paiera une amende de 90 dinar, exception faite pour les ‘ommal.
60. — Si quelqu'un ouvre son magasin, et qu’un autre l'empêche de passer, lui enlève quelque chose provenant [de ce magasih]| et l'emporte dans sa maison, celui-ci paiera la même amende si deux témoins véridiques en font la preuve.
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61. — Celui qui donne rendez-vous à un homme dans la forteresse et n'y vient pas, paiera 50 dirhem, si c’est pour acheter ou vendre, qu'il s'agisse d’un étranger ou d’un propriétaire de magasin de la forteresse.
62. — Si quelqu'un s'approche de celui qui mesure du beurre fondu, ou du miel, ou de l'huile d'argan ou d’autres produits, et n’en achète pas (2), il paiera deux dirhem à la balance (3).
63. — Celui qui moud avec les meules de la forteresse dans sa maison paiera 4 dirhem aux ‘ommal.
64. — Celui qui transporte des poules à la forteresse (4) paiera 4 dirhem.
65. — Celui qui empêche les oumana de construire pour agrandir
la forteresse ou l'améliorer, paiera 50 dirhem.
66. — L’azaïn (5), c’est-à-dire la fafgourt en langue berbère, c’est 50 dinar, [infligés à| celui qui parle grossièrement, et le tout [payé] au poids.
(1) C'est-à-dire utiliser les magasins.
(2) Après avoir goûté.
(3) En manière d'amende.
(4) Pour leur faire manger le grain dans la cour (la cour est réservée aux poules du portier).
(5) Lure |, Azain : amende (berb.).
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67. — Celui qui vient prêter assistance à quelqu'un [@ans une querelle] paiera la même amende que lui.
68. — Ceux qui insultent un ‘amel, s’il leur commande de faire {quelque chose], paieront 50 dirhem au poids.
69. — Celui qui frappe un ‘amel paiera 15 dinar et les ‘ommal les lui prendront, ainsi qu'à ses parents, Jusqu'à ce qu’il complète la somme.
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70. — Quiconque arrache aux ‘ommal la makhouda (1) paiera 12 dinar au poids.
71. — De même si les ‘ommal de la forteresse prescrivent une corvée ou quelque chose d’autre, celui d’entre les ‘ommal qui s’y oppose, lui ou ses pareils, sera condamné à une amende de 10 dirhem; si alors il ne vient pas [à la réunion des ‘ommal], on lui doublera [l'amende] jusqu'à ce qu'il vienne.
72. — Si les ‘ommal veulent lever une imposition, celui qui fera défaut paiera 50 dirhem.
73. — Si quelqu'un conserve [de la monnaie], même un seul dirhem, dans la forteresse, soit en or soit en argent, les gens de la forteresse ne s’occuperont pas de son affaire [s’il se plaint de vol]; s’il perd cette somme, elle est perdue pour lui; si elle est sauve, il a de la chance.
74. — Les ‘ommal mentionnés [plus haut] ont décidé que celui qui enlève ou touche la fermeture de la kowa (2) d’un magasin paiera 2 dirhem d'argent aux ‘ommal. S'il refuse de verser cette somme, les ‘ommal lui imposeront un repas; il paiera ce qu'ils auront mangé, quel que soit le prix que cela atteigne, et on doublera pour lui ces dirhem [d’amende!|.
75. — Celui qui enlève la khollala (3) du tellis de quelqu'un sera condamné de la même manière
(1) 859% LL), ce que les ‘ommal viennent prendre chez quelqu'un pour l'exécution d’une corvée ou pour le paiement d’une amende.
(2) 8 9$, Petite ouverture par où l’on passe la main derrière la porte, pour ouvrir la serrure ; les serrures berbères s’ouvrent par l’intérieur.
(3) Petit morceau de bois servant de fibule, pour fermer la poche du sac d’un tellis.
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76. — Celui qui creuse la terre devant l'entrée du magasin de quelqu'un, de telle sorte que l’eau y cause des dégâts, sera condamné à 4 dirhem [d'amende]. S'il refuse, les ‘ommal lui imposeront un repas et il paiera ce qu'ils auront mangé et on lui doublera l'amende mentionnée. Celui qui dit : «j'ai perdu quelque chose par suite de vol dans mon magasin », alors qu'il est un menteur et que la preuve n'apparaît pas, paiera aux ‘ommal [3 pièces] d’or en argent (1).
77. — Entre les ‘ommal et les gens du commun, la parole qui compte, c'est celle du portier ; en ce qui concerne les [gens du commun] qui frappent une autre personne ou l'insultent, le témoignage fourni par le portier est accepté et valable.
78. — Celui qui dit au portier: « tu as mangé quelque chose dans mon magasin », si c'est [pour une valeur] égale ou inférieure à une ouqjia, jurera avec 4 jureurs en disant « Certes ! celui-ci m'a mangé cela »; s'il ne veut pas jurer, le portier jurera et il sera quitte et on n'aura rien à lui réclamer, si ce n’est [dans le casj mentionné précédemment (2). Si ce qui s’est perdu a une valeur supérieure à une ouqia, alors le portier sera condamné a ce que nous avons mentionné dans une autre page au début du louh.
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79. — Celui qui doit payer une dette pour les obligations, s’il refuse de la verser aux ‘ommal, alors que cette dette est relative aux intérêts de la forteresse, de telle sorte que les ‘ommal en arrivent à manger [jusqu’à] 3 fois à son compte sans qu'il leur apporte l’amende qu'il leur doit, alors les ‘ommal s’en prennent à son bien ou à celui de ses proches. Si ce qu'ils ont pris reste entre leurs mains trois jours et si le débiteur ne leur apporte rien après qu’on l'ait fait annoncer dans 3 réunions du vendredi, les ‘ommal en arrivent à l'amende maximum, car la saisie se fait pour toutes les amendes que nous avons mentionnées ; cette opération de saisie n’aban-
(1) Le louh d’Afra dont le texte est presqu’identique porte seulement 3 [pièces] d’or. On a, voulu dire, semble-t-il, que le coupable verserait 3 unitée d’or, payables en monnaie d’argent.
Notons que les sultans Saadiens n’ont pas frappé de monnaie d'or. (2) Si le propriétaire de la chose disparue a juré.
donne pas le débiteur jusqu’à ce qu'il ait payé la première amende. Tout ceci se fait parce que la saisie s’est prolongée pendant 3 jours et 3 nuits ; les ‘ommal ont fixé l'amende à 50 direhm par nuit et les frais [d’hébergement des troupeaux].
Si la saisie est insuflisante, celui contre qui on l’a faite, ainsi que les ‘ommal, reviennent à nouveau ; les ‘ommal font une saisie pour ce que nous avons dit et ils agissent envers [le coupable] comme nous l'avons dit jusqu’à ce qu'ils aient couvert [par la saisie] la première amende. Et personne ne peut en cela s'opposer à eux; ils recommencent cette saisie sur celui qui doit payer la première amende.
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Si le coupable est insolvable, ses parents, dans l’ordre de succession, paient jusqu'au dernier la somme demandée. Si l’un de ces parents vient [à la forteresse] et veut libérer son bétail et paie pour cela, les ‘ommal envoient les bêtes saisies chez celui à qui l’on réclame la dette.
Si le [coupable] ne possède pas de quoi [donner ce qu’on lui demande!], les |‘ommal] en reviennent aux biens de ses parents. Si celui à qui on réclame la dette vient pour libérer son bien [séquestré] dans la forteresse, alors tout est bien; il paie aux ‘ommal la somme mentionnée et la saisie de ses biens est arrêtée, et c’est tout.
80. — De même, son magasin dans la forteresse fait partie de ses biens (1); il faut que les ‘ommal le lui ouvrent pour qu'il complète avec ses biens la somme à laquelle il a été condamné ; de même, si les ‘ommal ont brisé [la porte] et n’ont pas trouvé à l’intérieur de quoi payer l'amende. Si les ‘ommal enlèvent à quelqu'un son bien et ses troupeaux, et que ce qui a été saisi ne passe pas la nuit {dans la forteressej (2), le [coupable] ne paiera pas un dirhem avant qu’on arrive à la nuit, si ce n’est ce qu'il
doit et ce que les ‘ommal lui auront imposé comme repas; et il n’a plus que cela à payer.
80 bis. — Ciest un droit établi pour le portier d’abreuver ses bêtes avec l’eau dans les environs de la forteresse ; nous demandons à Dieu la
(1) On rend au coupable l’usage de son magasin puisqu'il demande à se libérer. (2) Parce que l'affaire s’est arrangée avant la nuit.
paix (1). Si l'eau manque à cet endroit, les gens de l’agadir doivent imposer une corvée d'une outre d’eau par magasin; et dans ce but, ils fixeront [à tour de rôle] des jours, à raison d’une outre par jour.
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80 fer. — Les charges ne sont pas obligatoires pour les magasins des ‘ommal, en aucune façon, et ils sont au nombre de quatre.
81. — Si l’eau du magasin d’un homme cause des dégâts au magasin d'un autre, dans le cas d’hommes faisant partie des gens de la forteresse, et si l'eau entre dans le mur ou la terrasse, il est obligatoire de payer ce qui aura été abîmé dans ce magasin, même pour ce qui n'apparaît pas, c'est-à-dire pour les dégâts causés par des gouttes d’eau infiltrées.
82. — De même, celui qui empêche quelqu'un de [refaire] la couverture de son magasin, si cette opposition est sans utilité ni raison valable, paiera 50 dirhem d'argent aux ‘ommal.
83. — Celui qui ouvre le magasin d’un autre avec ou sans la clef si [le propriétaire du magasin] se plaint, paiera la même somme et on lui doublera la nourriture [à donner aux ‘ommal}; la moitié de l'amende sera pour le propriétaire du magasin et le reste pour les ‘ommal.
84. — Quelqu'un sort [de son magasin] des vêtements (2) ou une autre marchandise et les met dans la rue du magasin en avertissant le portier ; si quelque chose se perd, le portier le paiera ; si l’on n’a pas averti le portier, ce dernier ne paiera pas; le portier prêtera serment; s’il y a doute (3)...
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… le [portier] fera jurer celui qu'il soupçonnera.
85. — Ce qui est réclamé par le portier, les ‘ommal ou d’autres ne le prendront pas.
86. — Toute porte qui n'arrête pas les souris, les ‘ommal doivent l'enlever jusqu’à ce qu’on mette une porte qui les arrête.
(1) Cette invocation pour détourner le danger de la guerre s'explique par le fait que l’eau de la citerne est constituée en vue de la guerre, pour pouvoir éventuellement soutenir un siège dans l’agadir. Seul le portier peut l'utiliser.
(2) Pour les aérer et éviter les mites et les vers,
(3) Début de la planche V, page de droite,
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87. — De même, si quelqu'un avertit son voisin de réparer la pierre débordante (1) ou la gouttière de son magasin, et que celui-ci ne le fasse pas, ce voisin paiera 10 dirhem aux ‘ommal et la nourriture.
S'il y a une nemla (2), c'est-à-dire des fentes (sic), dans un tizqi (magasin inférieur), le propriétaire de la ghorfa (magasin intermédiaire) et celui du heri (magasin supérieur) doivent ruiner [la construction] jusqu’à ce qu’on arrive au tizqi(3) et chacun [re] construira son bien. Et si quelqu'un refuse de faire cela (4), les ‘ommal lui imposeront de leur fournir la nourriture ; et la nourriture continuera [d’être fournie] jusqu'à ce que leur travail soit terminé.
88. — Celui [au magasin de qui] la même chose se reproduit sera soumis à cette règle, et il [devra] v faire ce que nous avons dit (5).
89. — Si quelque {pan de mur] tombe dans la forteresse, les ‘ommal le font enlever ; il faut que le propriétaire du tizqi fasse la veille (6) jusqu’à ce qu'il ait [re] construit son bien et l’ait recouvert par en haut: [ensuite] il laisse la charge de la veille au propriétaire de ghorfa, et ainsi jusqu’au 3° magasin; la veille s'arrête au propriétaire du magasin supérieur; et celui qui n'obéit pas à cette règle est condamné à une amende de 10 dirhem au profit des ‘ommal et la nourriture [à offrir aux ‘ommal] sera doublée pour lui (7).
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90. — Celui qui acquiert un magasin dans la forteresse par voie d'achat (8), est passible des obligations des gens de la forteresse. 91. — Celui qui occupe un magasin [à titre précaire] et qui fait partie
des « Imeksal » (9), on lui doublera ce qu'il est convenu [de donner] au portier. Si les gens de la forteresse donnent dix sa‘a, on les lui doublera, soit 20 sa'‘a, à moins que le propriétaire du magasin ne se charge de toutes
(1) sb, aussi appelée en berbère : aogfaf.
(2) Ale, fissure — en berbère : nemelt.
(5) Pour le reconstruire.
(4) Il faut lire nes | au lieu de nur à
(5) C'est-à-dire sices fentes se reproduisent, on recommencera à mettre bas les 3 magasins ; dans ce cas, c’est le propriétaire du tizqi fendu qui édifiera le tout, car l’accident est imputable à la mauvaise qualité de sa construction.
(6) Le Leÿ
(7) Fin de la page de droite de la planche V,
(8) Et non par antichrèse ou rehen,
(9) Cf. article 46.
les obl.gations ; alors il donnera ce que versent les gens de l'agadir en fait d'obligation, en bien (1) ou en mal (2).
92. — Si quelqu'un possède un magasin dans lequel arrivent des souris provenant du heri, ou du tizqi, ou de la ghorfa (d’un voisin) ce dernier ouvrira le mur et arrêtera [les souris] (3).
93. — Et s'il ne le fait pas, il paiera les dégâts que les souris auront faits à cette personne ; et s’il ne les arrête pas, il donnera aux ‘ommal 2 dirhem et [le repas] que les ‘ommal lui imposeront pour cela.
94. — Si la cour de la forteresse est sale de terre ou de fumier ou d'une autre chose qui a été déposée à l’intérieur, le propriétaire du tizqi ou de la ghorfa doivent l'enlever, c'est-à-dire arranger la [cour]. Si les ‘ommal les appellent [pour leur dire} d'enlever cela, ils doivent obéir dès qu'ils entendent ; s'ils refusent, ils donneront 2 dirhem par jour et ce que leur mangeront les ‘ommal.
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95. — Si les ‘ommal ordonnent à quelqu'un de couvrir son magasin et qu'il refuse ou s’y oppose, il donnera 4 dirhem par jour [de retard] et ce que les ‘ommal lui mangeront.
96. — Si quelqu'un demande aux ‘ommal [la permission] de faire quelque chose dans la forteresse (4), ceux-ci ne lui répondront pas à ce sujet jusqu'à ce qu’il leur ait offert un repas [à tous]; car en cela, les ‘ommal sont associés à l'égard des fractions de la tribu (5) pour tout ce qui est bon ou mauvais, en matière d'obligations quelles qu'elles soient (6).
Si ce que cet homme demande est regardé comme nécessaire, les ‘ommal doivent trouver un de ses frères ou de ses parents ou de ses proches, qui lui en fasse parvenir la nouvelle par écrit ou par témoignage verbal, et lui dise que ce qu’il demande a été regardé comme nécessaire.
97. — Celui à qui une nouvelle parvient et qui ne vient pas [faire
(1) S’il y a profit.
(2) S’il y a des amendes à payer ou des responsabilités à partager.
(3) En maçonnant le mur. La rédaction de cet article est très défectueuse. Le sens est cependant évident.
(4) En matière de construction et de réparations.
(5) y Lei Ul de
(6) Le conseil des ‘ommal doit être réuni en totalité ; chacun des inflas ne peut donner la permission à ses frères.
ce que demandent les ‘ommali, sera condamné à 4 dirhem par jour et à ce que les ‘ommal lui mangeront, quel qu’en soit le prix. Et celui que les ‘ommal ont envoyé [porter la réponse}, s’il n'arrive pas, paiera la même somme et [le salaire] que les ‘ommal lui auront payé, et ceci est obligatoire.
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98. — Celui qui brise la porte de la forteresse ou sa serrure et sa clef, sera puni d’un châtiment de 50 dinar, et ce que les oumana lui imposeront, ceci si le fait résulte d’une mauvaise intention.
99. — Celui qui emporte un tellis ou sa corde, ou la corde du filet ou le bât — ahlas, en langue non arabe — d’un âne, sans la permission de leur propriétaire, paiera une amende de 10 dirhem d’argent et ce que les ‘ommal lui imposeront (1).
99 bis. — Et si le portier descend de la forteresse sans la permission des oumana, il sera condamné à 50 dirhem et à ce que les oumana lui imposeront (1).
100. — Celui qui se trouve à la place du portier a la même responsabilité que le portier ; c’est-à-dire que si le portier descend de la forteresse et laisse un homme à sa place, s’il arrive quoi que ce soit — vol ou autre dommage — qui engage la responsabilité du portier, c’est à cet homme qu’on le demandera. S'il n’a pas [de quoi payeri, les ‘ommal le demanderont à ses proches.
101. — Celui qui tue quelqu'un, c’est-à-dire une personne quelconque, si c’est dans une affaire dans laquelle il peut être poursuivi (2), paiera une amende de 50 dinar, la moitié aux ‘ommal et le reste aux parents de la victime.
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Que Dieu nous préserve de la discorde et du désaccord. Il paiera cela avec ses biens ou avec ceux de ses proches, et il partira en exil.
102. — Celui qui empêche quelqu'un de transporter son grain à la forteresse ou de l’en retirer avec son âne ou des récipients, alors que cette personne a entre les mains la clef de ses magasins; celui qui, dans les
( 1) Sous forme de repas à fournir.
(2) Et non pas dans le cas où il exerce légitimement un droit de vengeance.
limites de protection de la forteresse, [s'oppose au transport] en tuant, blessant ou portant des coups, et qu’à ce moment les gens en viennent à se battre, celui-là sera puni d’un châtiment de 200 dinar. S’il n’a pas cette somme, on la prendra à ses proches selon l’ordre de succession ; la moitié de cette [amende} sera pour les oumana, et le reste pour les parents de la victime ; et le meurtrier s’exilera, ou bien on le tuera.
103. — Celui qui frappe un enfant dans la forteresse au point de le faire pleurer, paiera 50 dirhem si [l'enfant] n’a pas encore atteint l’âge de la puberté.
104. — Le portier doit écarter les enfants de la forteresse s'ils n’ont rien d’utile à y faire ; mais s’il y en a qui, par exemple, se rendent à leurs chambres ou en apportent quelque chose, ou bien qui font le troc ou la vente ou quelque action utile, le portier ne doit pas les écarter. Et celui qui les malmène ou les frappe, doit payer ce que nous avons mentionné et il le paie aux ‘ommal.
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105. — De même, si quelqu'un empêche un étranger, s’il entre dans la forteresse, de faire ce qu’il a à faire, comme par exemple le commerce, le troc ou quelqu'’autre chose profitable, il paiera une amende de 10 dirhem aux ‘ommal.
106. — De même, celui qui donne rendez-vous à quelqu'un pour faire quelque chose dans la forteresse, par exemple une vente ou autre, et qui ne vient pas au rendez-vous convenu entre eux deux, il paiera la même somme.
107. — De même, si deux personnes sont d’accord pour une vente dans la forteresse, et qu’un homme, un enfant ou quelqu'un d’autre vient pour détourner l’une des deux personnes de conclure l'affaire, celui qui a apporté le trouble paiera la même somme.
108. — Si quelqu'un ouvre son magasin dans la forteresse et laisse une porte sans la fermer, celui qui vient regarder par sa porte paiera 4 dirhem aux oumana.
109. — De même, si des femmes ou des enfants viennent à la forteresse avec du beurre fondu, l’homme qui les arrête et met la main dans leur beurre fondu ou dans ce qu’ils apportent, même si c’est seulement
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le doigt, sera condamné à payer aux oumana 50 dirhem d'argent et à ce que les (1)...
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.. oumana mangeront.
110. — Celui qui prend le sa‘a de la forteresse ou sa tasa (2) et les emporte au delà des limites de la forteresse qui sont indiquées, on lui imposera une amende de 2 dirhem.
111. — Quelqu'un qui meurt en laissant des enfants — garçons et filles — possède dans la forteresse un magasin ; personne ne doit approcher pour ouvrir, si ce n’est le tuteur [des enfants] en présence des oumana, et il est obligatoire que les oumana soient là et c’est tout. Et si quelqu'un d'autre que le tuteur ouvre [le magasin! il paiera 50 dinar aux ‘ommal.
112. — De même, celui qui jette un tellis d’âne appartenant à quelqu'un, et le transporte à l'extérieur des limites, on lui imposera une amende de 50 dinar d'argent (3) si cela est fait dans une [mauvaise] intention évidente.
112 bis. — Il n’y aura dans la forteresse qu'un seul sa‘a et qu'une seule tasa, déjà fixés, et rien d’autre.
113. — De même, ce qui est à l’intérieur de la forteresse indiquée, à l'exception de ce qui est entouré par la clôture, paiera un moud (4) pour chaque charge, et [le propriétaire] ne peut pas l’éviter; ceci fait partie des conventions de la forteresse.
114. — Celui qui frappe le chien du portier avec l'intention de plaisanter, paiera une amende de 2 dirhem ; s’il l’estropie, il paiera une amende de 10 dirhem.
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115. — Celui qui dénigre la nourriture du portier paiera 10 dirhem.
116. — Et celui qui fait de même pour la contribution aux oumana, s'ils mangent, il paiera pour cela 10 dirhem ; et ce que les oumana ont fait payer, il sera condamné à le leur verser.
(1) Début de la planche VI.
(2) Mesure en cuivre.
(3) Le dinar est habituellement une monnaie d’or. Il a été frappé cependant des dinar d’argent. (G. Coin, Archives Marocaines tome XXVI, Maqsad, p. 117).
(4) Une charge de tellis vaut 40 moud),
117. — Celui qui s’asseoit pour écouter les oumana, s'ils parlent à voix basse, de telle sorte qu’il puisse les entendre, il paiera 5 dirhem.
118. — De même. s'ils lisent le louh, celui qui les suit et ne se sépare pas d’eux, paiera une amende de 10 dirhem.
119. — Ceux qui s’écartent du chemin avec des montures lorsque les gens labourent leurs champs dans les environs de la forteresse, s'ils marchent dans l'orge, ils paient 2 dirhem; et le dégât qu'ils ont fait, ils le paient au propriétaire de l'orge avec ces deux dirhem. Que le portier ou une autre personne ne sorte pas ses bêtes dans l’orge de la zone de protection de la forteresse, il paierait une amende de 5 dirhem et indemniserait immédiatement pour les dégâts.
120. — Celui que les ‘ommal appellent pour une obligation (1)...
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… [la réparation de] l’enclos ou quelque chose d’autre, s’il n’obéit pas [à cette convocation], il paie une amende de 2 dirhem et exécute ce qui lui est ordonné.
121. — Celui que les gens de la forteresse sont d’accord pour regarder comme un oppresseur n'entre pas dans la garde de la forteresse, et il doit payer le salaire [de l’homme de garde].
122. — De même, si l’un des ‘ommal est reconnu à l’unanimité de ses collègues comme un oppresseur, en raison de vol, trahison, tromperie, ambition, jalousie, libertinage, esprit de parti (2), ou tout autre défaut qu'on n’aime pas et qu'on ne peut accepter; s’il en est ainsi de lui, ses collègues doivent le remplacer par un autre membre de sa famille, choisi parmi ceux qui héritent de lui,et qui leur plaise. Et cet homme ne refusera pas; c’est indispensable; s’il refuse lorsque les oumana l’appellent, 1l paiera une amende de 2 dirhem par jour et il leur donnera ce qu'ils lui imposeront.
123. — Celui qui refuse aux oumana de faire [ce qu’ils ont ordonné] pour une affaire concernant la forteresse, après que ceux-ci ont été chez lui deux jours (3), il paiera une amende de 50 dinar.
(1) Fin de la planche VI.
(2) Cl = (3) C'est-à-dire à deux reprises, pour l’obliger à céder en prenant chez lui un repas.
124. — De même, celui qui emporte l’outre du portier ou son seau, paiera une amende de 4 dirhem aux oumana ; il s’agit de celui qui les
emporte de la citerne.
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125. — De même, celui qui fait boire ses bêtes ou ses ânes dans la citerne de la forteresse, paiera une amende de 10 dirhem. 126. — De même, le portier, s’il y abreuve ses bêtes sans avoir con-
sulté les oumana.
127. — De même celui qui fait la terrasse de son magasin (1) paie une amende ; de même si la nouvelle en parvient aux ‘ommal et qu'il
n'arrête pas [de le faire].
127 bis. — Le portier ne fera pas entrer ses bêtes ni ses ânes au milieu de la forteresse et il ne leur fera pas passer la nuit [à l’intérieur]. 128. — De même, si un homme donne rendez-vous à un autre dans
une affaire pour laquelle le serment est obligatoire, et si, étant présent dans son village, il ne vient pas avant le coucher du soleil, il sera responsable des conséquences et il paiera une amende de 10 dirhem. Et il s’acquittera de sa dette en payant ce qui lui incombe.
129. — De même, celui qui frappe sa femme dans la forteresse paiera une amende de 10 dirhem chaque fois. Et si [cette femme] va à la forteresse et s’y asseoit sans nécessité alors qu'elle n’a rien à y faire, elle paiera une amende de 50 dirhem.
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130. — De même, lorsqu'un père ferme le magasin [qu’il possède] à son fils célibataire et que celui-ci brise [la porte] et enlève les battants, si le père se plaint, [le fils] paiera une amende de 50 dirhem — la moitié aux « oumana » et le reste au propriétaire de la chambre.
131. — De même, si la femme se rend au magasin de son mari avec l'intention de mal faire, le brise et enlève la porte, elle paiera une amende de 50 dirhem, la moitié aux oumana et le reste à son époux; elle paiera ces amendes avec sa dot, exception faite si elle ouvre le magasin avec la clef ; alors il n’y a pas pour elle de mal à cela.
(1) En utilisant l’eau de la citerne.
132. — Celui qui fornique avec une ânesse dans l’agadir, au vu du portier ou d’une autre personne [comptant parmi] les témoins dignes de foi, paiera une amende de 2 dirhem aux oumana et 3 sa‘a [d'orge] à l’ânesse.
133. — De même, celui qui fait une mauvaise action à l'égard d’une femme, pour commettre l’adultère, la femme du portier ou de quelqu'un d'autre, il paiera 50 dinar si elle se plaint de lui (1) en portant une plainte véridique (2).
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134. — Si la femme est d’accord avec l’homme pour cet adultère et que des témoins dignes de foi les aient rencontrés tous deux, ils paieront chacun 50 dinar, la moitié aux ‘ommal, et le reste aux gens de l’agadir; et on les promènera exposés aux injures en trois endroits (3) c’est-à-dire le village des Beni Sa‘id ben Bahman et le village des fils de Mohammed ben Bahman.
135. — L'eau du chemin de la forteresse ne s’écoulera que par les endroits qu'ont aménagés les gens de la forteresse, c’est-à-dire par les rigoles ou les conduites d’eau.
136. — Celui qui refuserait aux ‘ommal de laisser couler l’eau dans les dites rigoles, il paierait 50 dirhem, et l’eau passerait par cet endroit [quand même]; et personne ne pourrait s’y opposer, et c’est tout.
137. — Le portier ne doit introduire aucune chose (4) si son possesseur ne l’a posée au centre de l’agadir, de crainte que cette chose [ne] cause des dégâts par son odeur ou d’une autre manière. Le portier doit regarder ce qu'il craint de trouver de nuisible à l’intérieur du récipient et l’examiner. Et le porteur ne l'en empêchera pas (5)...
(1) Début de la page de gauche de la planche I. ,
(2) L'’orf d’Afra donne la variante suivante : « Et si elle est d’accord avec lui et que quatre témoins dignes de foi, libres et adultes, les aient vus comme le bâton de tazoult (antimoine) dans le tube, chacun d’eux paiera 50 dinar, la moitié aux ‘ommal et le reste à la forteresse, et on les promènera en dérision dans leurs villages ».
(3) Les mots qui suivent en italique dans notre texte, sont de la même écriture que le préambule, du louh. On remarquera qu’un blane a été laissé pour trois lieux dits, d’après le louh servant de modèle, et que le taleb n’en a porté que deux.
. (4) Il s’agit de denrées renfermées dans des récipients.
(5) Fin de la page de gauche de la planche I.
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… par exemple le porteur de beurre fondu, de miel, ou de quelque chose d'autre ; s’il refuse l'examen du portier, il paiera une amende de 10 dirhem d'argent ; [le portier] fouillera également chaque magasin dans lequel il soupçonnera qu'un vol a été commis.
138. — Si quelque chose a été volé dans un magasin, les ‘ommal ont l'obligation de se rendre à la forteresse et de la fermer jusqu'à ce qu'ils aient cherché ; s'ils trouvent dans un magasin un objet volé ou ses traces, le propriétaire de ce magasin paiera 50 dinar, la moitié aux oumana, la moitié à celui qui a été volé, et l’on remboursera ce qui a été volé au propriétaire ; si quelqu'un fait entrer dans un magasin quelque chose provenant d’un vol, par la fenêtre (1), alors que le propriétaire du magasin n'y est pas entré et qu’il n’a pas d'intérêt à faire cela, [ce dernier] n’a aucune crainte à avoir à ce sujet.
139. — Si quelqu'un est convaincu de vol, il paiera avec son argent et celui de ses parents qui héritent de lui, jusqu’à [ce qu’on ait atteint] la totalité [de l'amende] qui a frappé celui qui a volé dans les magasins de la forteresse. Et l’on ne fera exception pour personne.
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140. — Si quelqu'un a volé dans la forteresse, les gens de la forteresse ont l'obligation de suivre l'affaire tous ensemble, jusqu'à ce que [le voleur] ait payé la chose volée à son propriétaire ; et si l’on ne trouve pas [d'argent] en sa possession, ce sont les gens de l’agadir qui paieront.
141. — Tout homme du Makhzen qui prend un homme et l’attache dans [la forteresse], paiera une amende de 50 dinar d’argent, de même s'il l'y frappe ou l'y injurie.
142. — De même, si un homme du Makhzen se dirige vers un des magasins de la fraction (2) ou d’autres, ou si les gens du commun de la forteresse S’enfuient vers la forteresse pour échapper à ce qu’on leur demande, la même amende sera infligée ; car nous sommes dans l’obéis-
(1) Petite ouverture d’aération appelée talkowout ou asekskel. Il est fréquent que, pour détourner les soupçons, le voleur jette dans un magasin fermé, par la fenêtre d'aération, un objet provenant du vol.
(2) À) Les, groupe de foyers sous l’autorité d’un anflous.
sance de Dieu et de son Prophête et de notre émir — puisse Dieu lui accorder la vie —. Et tout ce qui est mentionné en fait d’amende sera doublé à l'encontre de celui qui est condamné (1)...
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.… jusqu'à ce qu'il arrive à cent dinar ou à des milliers, s’il refuse de payer ce qui lui est demandé.
143. — Les oumana imposent à quelqu'un ce qui est nécessaire et obligatoire [pour le fonctionnement] de la forteresse, jusqu’à ce que cette contribution atteigne 10 ouqia ; après qu’on lui a demandé maintes fois cette contribution, il ne la leur donne pas; à ce moment, les oumana frappent son magasin et tout ce qu'il y a à l’intérieur, comme pour les vols et les affaires de location.
144. — Quant aux conventions, c'est-à-dire au salaire du portier, si les oumana le demandent à celui dont c’est le tour [de payer] et qu'il ne leur donne pas, on lui impose le double, si le délai qui lui a été imparti est. passé; comme par exemple [si on a réclamé cette contribution] d'un dimanche à l’autre, ou d’un jour [de la semaine] au [même] jour de l’autre -semaine.
144 bis. — Celui qui ne donne pas l’eau qu'il doit donner au portier, s’il a déjà agi de la sorte, il paiera une amende de 4 dirhem et en outre il lui apportera [cette eau].
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144 fer. — Personne ne fera séjourner l’eau sur la terrasse du magasin de son voisin ; il laissera l’eau couler comme elle veut; et ce qu’on doit faire c’est l’azebdar, en langue non arabe (2); celui qui fait séjourner l’eau paiera 4 dirhem d'argent.
145. — Nous avons écrit ce texte avec la permission des oumana, leur accord et leur agrément, et en leur présence, comme il a été dit au commencement du livre.
(1) Début de la planche VII.
(2) Nous n’avons pas retrouvé la signification exacte du mot berbère azebdar, inconnu à présent nons eulement chez les Ikounka mais dans la tribu des Ilalen, ou les lou les plus anciens sont conservés et utilisés. L’azebdar désigne peut-être un « dos d’âne » destiné à faciliter l’écoule ment des eaux de pluie sur une terrasse.
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146. — Ceci est pour le profit et la sécurité des pauvres et des faibles, ansi que des autres.
147. — Ceci est [fait] en obéissance à Dieu, à son Prophète, à notre émir, et pour désobéir à Satan.
148. — Ceci est équitable, conforme à la vérité; à Dieu louange et remerciement |
149. — Et toute convention qui ne s’y trouve pas, c'est-à-dire dans ce louh, est dans la tête des chikhs et ce sont eux les ‘ommal. Tout vieillard et toute personne âgée, ou la femme veuve très vieille, ne les chargez
pas de contributions obligatoires (1)!
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Au contaire la corvée incombe aux personnes solides. Ne les soupçonnez pas (2). Il ne peut pas y avoir d'opposition (3) sur ce point.
150. — De même, tout homme qui voyage trois ou quatre jours sur terre, et dont on n’a pas de nouvelles, n’est pas obligé de fournir la contribution jusqu’à ce qu'il revienne. Exception est faite si c’est pour des travaux de la forteresse (4) ; il doit [alors] payer les ‘ommal qui ont loué quelqu'un pour [réparer] l'enclos d’épines ou quelque chose d’autre.
151. — De même, si l'écrivain, le taleb, écrit dans la forteresse (5) au sujet des limites et de la description de la forteresse, celui qui l'injurie ou le frappe ou prend l'acte de ses mains par violence, dispute ou provocation à la discorde, paiera 50 dirhem, la moitié aux ‘ommal, et l’autre moitié à ce taleb, s’il a écrit pour les affaires de la forteresse.
152. — De même, celui qui refuse [de donner] ce qui est convenu au maître d'école, si on lui donne quelque chose, ou de verser [ce qui revient] pour les dépenses de la mosquée du village des Beni Sa‘id ben Bahman et du village des Beni Mohammed ou Mohammed ou Daoud, il paiera 90 dirhem.
De même, celui qui injurie le maître d'école
154. — De même, celui qui le laisse sans dîner ou sans déjeuner, on
(1) Fin de la planche VII.
(2) Il s’agit des gens faibles et âgés.
(3) Au cours des délibérations.
(4) Mise en état de l’enceinte, etc.
(5) En indiquant dans les actes la place respective des divers magasins, etc,
le condamnera à la même chose, la moitié aux ‘ommal et la moitié pour les dépenses de la mosquée.
155. — De même, un homme qui travaille avec le Makhzen, s’il n’apporte pas les provisions de la harka du Makhzen et qu'il va jusqu’à quitter le Sous (1), ses parents doivent payer sur le champ ce que lui demandent les oumana et les gens de la forteresse en matière de contributions ou d’autres impositions.
156. — De même, si l’on tire au sort pour la désignation des oumana de la forteresse le premier jour, et qu’on constate que l’homme désigné est sans honneur, oppresseur, menteur, les oumana, si ce sont des gens dignes de confiance, doivent choisir qui il leur plaît parmi ceux dont vient le tour ce jour-là.
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157. — De même lorsqu'un [‘amel| veut réunir et prendre aux gens de [l'agadir}, [les contributions] nécessaires à la forteresse du pays, si quelqu'un se lève et l’injurie ou le frappe ou s'oppose à ce qu'il exerce ses fonctions, on le condamne à une amende semblable à celle qui frappe celui qui injurie le taleb indiqué plus haut (2), et à ce qu'imposent les ‘ommal comme nous l'avons mentionné.
158. — De même, celui qui fait appel à l’un des ‘ommal de la forteresse, s'ils discutent [entre eux] des affaires de la forteresse, il paiera une amende de 50 dirhem comme il a été mentionné dans le livre.
159. — De même, celui qui refuse d'accepter les obligations qui lui incombent d’après le livre, comme il en a été écrit, paiera 10 dirhem d’argent et on lui fera honte sans répit, qu'il le veuille ou non.
160. — De même pour celui qui se réunit avec les gens sans honneur, les voleurs, ceux qui font le mal, et qui vient avec eux à la forteresse, si cela vient à la connaissance des gens de la forteresse à plusieurs reprises ; ou bien, s’il persiste, les gens doivent le frapper d’un commun accord.
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Même s'ils sont au nombre de 10, les gens les frappent avec un bâton, des objets, leur donnant des giffles, leur faisant subir des choses qui leur
(1) Pour échapper à cette obligation.
(2) Art, 151.
fassent honte ; ils les déshabillent, celui-là et ses semblables ; les gens de la forteresse leur enlèvent leurs vêtements, et on ne peut les en empêcher ; et chacun de ces coupables paie une amende de 50 dirhem.
161. — De même, celui qui est en exil, si les circonstances l’amèênent à entrer dans cette forteresse, paiera la même somme. Si les gens [qui réclament de lui vengeance] se saisissent de lui à l’intérieur, personne ne les en empêchera.
162. — Le tizqi garantit la ghorfa, et la ghorfa garantit le magasin supérieur, et chacun garantit celui qui est au-dessus de lui, en ce qui concerne la perche, c’est-à-dire en langue non arabe [pour la pratique] de la lagoust (1). Et si cela arrive dans un tizqi qui n’a pas de porte pour le fermer, ou bien dans une ghorfa, c'est le portier qui est responsable de ce qui s'est perdu, à moins qu'il ne prouve d’une manière très certaine la cause [de cette disparition] (2). Si cette disparition se produit et que les deux magasins (3) aient des portes fermées avec leurs serrures et leurs clefs, et qu'ils soient exempts de trous, le portier paiera ce qui s’est perdu dans les deux chambres, sans pouvoir l’éviter.
163. — Si un trou est fait de l'extérieur du mur, c’est-à-dire hors de la forteresse, dans le mur, et que quelqu'un entre par ce trou dans un magasin et y frappe la perche c’est-à-dire la fagoust, et si [les voleurs] ne sortent pas par la rue [centrale] de la forteresse, les gens de la forteresse doivent payer immédiatement [le montant du vol].
164. — Si [ces dégâts] apparaissent jusqu'à la rue [centrale], pour un magasin seulement, et qu’on observe que c’est la trace d’un voleur, et qu'il soit évident que c’est un voleur, ce qui a été perdu est à la charge des gens de la forteresse ; sauf si les chambres sont démolies en grand nombre, c’est-à-dire au nombre de 3 ou 4; [dans ce cas] le portier doit alors être puni, verser une indemnité et une amende.
(1) Crus, Piquet avec lequel on perce les plafonds pour faire écouler les grains déposés dans le magasin qui se trouve au-dessus.
(2) On examinera dans ce cas avec soin les plafonds des magasins inférieurs, en s'appuyant sur le principe général de l’article 161.
(3) Du haut ou du milieu.
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165. — Les oumana ont besoin du louh de la forteresse et le cherchent pour les affaires, chez celui chez lequel il a été déposé: Si cet homme n’est pas présent, et qu’il soit [parti] pour un voyage de deux jours sur terre, et si ses enfants ne sont pas présents et que personne ne puisse, parmi ses parents, leur donner le louh ; dans ce cas, les ‘ommal doivent aller chercher le louh avec un taleb de confiance, ouvrir la chambre dans laquelle il est déposé ; ce taleb ou l’un des oumana, entrera dans la chambre afin de prendre le louh pour leurs affaires ; et il ne mentionnera aucune des choses qu'il aura trouvées dans le magasin. S'il le mentionne, par exemple s’il dit «il y avait à l'intérieur ceci ou cela », il paiera 50 dirhem d’argent.
166. — De même, celui qui montre le louh à l’un des oumana sans que les autres soient présents, paiera la même amende ; de même, celui qui le montre aux gens du commun, même à ses frères ou à d’autres, sans avoir consulté tous les oumana, paiera la même amende.
Pace XLI
167. — Celui des ‘ommal qui met à sa place son fils, si ce fils va avec les ‘ommal et si on lui montre le louh alors qu'il est à la place de son père sans avoir de procuration écrite n1 signe de reconnaissance (1), et de même son parent rapproché si les oumana l’acceptent, [paiera l’amende] comme le précédent.
168. — Celui qui casse les récipients en poterie du portier sans faire attention, [les] paiera [au portier] ; celui qui le fait exprès paiera une amende de 4 dirhem aux ‘ommal ainsi que les dégâts qu'il aura fait.
169. — De même, celui qui tue la poule ou les coqs du portier involontairement, paiera trois [dirhem!] et ce qu’il aura abîmé ou tué.
170. — De même, celui qui emporte une poule de l’agadir ou quelque objet qui ait une valeur égale ou inférieure à un dirhem, même si c’est ce avec quoi on pique un âne, c'est-à-dire un anzel (2) en langue non arabe, il paiera 2 dirhem aux oumana et il rendra l’objet à son propriétaire (3).
(1) 8, Lol, signe ou geste conventionnel qui prouve que la personne qui se présente a bien reçu les pouvoirs qu’elle prétend avoir.
(2) JS fs Petit morceau de bois taillé en pointe pour piquer l’âne afin de lui faire accélérer l’allure.
(3) Le texte continue par: &, LS 9. La suite manque.
ACTE II. — Premier inventaire des magasins de l'agadir
[Double feuille en mauvais état, dont le texte est incomplet parce que les coins inférieurs manquent ; même écriture et même papier que pour les deux premières pages du louh sur lesquelles est écrit l’Acte I].
Louange à Dieu. Que Dieu répande ses bénédictions et ses prières sur nôtre Seigneur Mohammed et sa famille.
Le partage de ce qui se trouve dans la forteresse à emmagasiner les provisions, indiquée dans le louh, [est] écrit dans ces pages :
Tu commences par la rangée située à l'Est : tout d’abord, se trouve la mesure du faqir Ahmed ben Lhasen ben Daoud (1) et de l'écrivain [de ces lignes] Ahmed ben Said ben ‘Abdallah (2), le fizqi et l’agnar au susdit faqir, et la ghorfa au susdit écrivain ; ensuite la mesure (3) du côté de l'Ouest a été construite par Ahmed ben Msa‘oud qui possède l’agnar et la ghorfa, le tizqi étant à Brahim ben Ahmed de Timzizit (4) ; ensuite, la deuxième rangée du côté de l'Est : ‘Ali ben Sa‘ïid dans l’agnar…
(La description continue ainsi jusqu’au 5€ rang.)
Ensuite, la cinquième du côté de l'Est, à ceux qui ont quatorze mesures (sic), sept du côté de l'Est, qui se suivent, et autant du côté de l'Ouest (5).
La cinquième est tout entière à Sa‘id ben Ichcho; la sixième est à ‘Ali ben Brahim dans le tizqi, ‘Ali ben Sa‘id dans la ghorfa, etc...
(La description continue jusqu’à la dixième « mesure »; le blanc qui
subsiste ensuite montre que l'inventaire s’arrêtait là.)
(1) C’est le vehdeur du terrain sur lequel à été construit l’agadir (Cf. Acte III).
(2) Rédacteur des Actes I, II et III, ainsi qu’il apparaît par la similitude d’écriture.
(3) « qias » (arabe) — en berbère « asqoul » —, mesure constituée par un roseau de 2 mètres de longueur environ, servant d'unité. Chaque groupe de propriétaires d’une même rangée verticale achète une mesure de terrain pour édifier le tizqi, la ghorfa et l’'agnar.
(4) Village des Aït Waliad, tribu de montagne du voisinage du Kest.
(5) Nous ne savons pas qui étaient les propriétaires des « quatorze mesures ».
Acre III (1). — Acte (en mauvais état) copié, dans le cahier du louh, indiquant les conditions dans lesquelles on a acheté le terrain sur lequel est construit l'agadir.
LUE construit dedans... susdit.…... elle a 60 coudées en largeur — il reste... et ils ont convenu avec lui, s’ils ajoutent [de nouvelles constructions] dans leur forteresse, [d'un prix] d'une ouqgia pour toute mesure, jusqu’à la limite de son bien. Et actuellement il y a 22 mesures pour 22 ouqia. Il leur a vendu ledit terrain pour le prix indiqué, avec tout ce qu'il comporte d'avantages pour les chemins d'accès et de sortie; sa vente est valable et définitive, sans conditions qui la faussent, ni antichrèse, sans réclamation possible ni tromperie, pour le prix susdit. Il a témoigné qu'il avait reçu d'eux [cette somme] en totalité.
Année (1..8) (2) Ahmed ben Sa‘id ben ‘Abdallah ben Lahsen. Et celui qui le leur a vendu est le faqir Ahmed ben Lahsen (3).
AGTE IV. — Acte d'achat d'un magasin par les usagers de l'agadir. (Cet acte est copié dans le cahier du louh au-dessous de l’acte précédent).
Louange à Dieu.
Les gens de la forteresse des Beni Bahman et ceux qui sont avec eux dans la forteresse, en totalité, ont acheté de Mansour ben ‘Ali ben Ahmed ben Sa‘id la chambre qu'on lui sait posséder dans la forteresse. C'est un tizqi; à l'Est, se trouve la mesure de Said ben Ichcho, et à l'Ouest la mesure de Mbarek ben... avec tous ses avantages et ce qui l'accompagne et ses chemins d'accès pour y entrer et en sortir. Cette vente est valable. …. avantages... au prix de 2 metqal de six oujouh chacun: il a attesté avoir reçu complètement cette somme et en a donné quittance selon la coutume.
Ahmed ben Said ben ‘Abdallah ben Lahsen Aktiri (4).
Que Dieu lui soit favorable (5).
(1) Début de la page de droite de la planche IV.
(2) La date effacée est très diMicilement lisible. Nous croyons distinguer cependant 1098.
L'acte V, vraisemblablement postérieur, porte d’une manière certaine la date de 1104.
(3) Cette mention est portée transversalement en marge, de la même écriture que ce qui précède. |
(4) Le nom du rédacteur est le même que celui de l’acte précédent dont la date est presqu'illisible, Mais cet acte n’est pas daté et l'écriture est différente de celle des trois actes précédents ; c’est peut-être un faux établi plus tard par ordre des ‘ommal pour justifier leurs prétentions sur ce magasin ; il se peut aussi que ee soit là une copie.
(5) Fin de la page de droite de la planche IV.
AcrE V.— Mise en rehen d'un magasin et d'une maison (résumé).
Cet acte, sur feuille volante, témoigne que, parmi les quatre inflas de la forteresse, l’un d’eux a mis en rehen une maison et un magasin de l’agadir. Ecrit en 1104 (onze cent quatre) par le taleb Ahmed ben ‘Ali ben ‘Ali de Taourirt n Tirst.
ACTE VI. — Décision des ‘ommal (sur une feuille insérée dans le recueil) au sujet de la constitution de provisions destinées aux usagers dans deux chambres spécialement réservées.
La jema'a et les oumana des Beni Bahman [se sont mis d'accord] (1), et parmi eux le faqir Ahmed ben Mbarek et Mohammed ben ‘Ali de Sisa, pour informer par cet acte les gens de la forteresse que tous sont égaux pour toutes choses en ce qui concerne la ghazana (2), pour la poudre, pou le plomb, la chaux, les citernes, les constructions, les tours.
Le nombre de chambres égales pour toutes choses (3), est de cent chambres moins six ; elles sont égales ; que personne ne se trouve meilleur que les autres ! Si les gens de la forteresse veulent donner une contribution pour la ghazana, ils la donnent tous ensemble ; et s'ils veulent prendre quelque chose (4), ils la prennent tous ensemble ; ce sont deux chambres construites au-dessus de (5)... Elles ont été construites aux dix-huitièmes mesures anciennes, à la neuvième mesure dans la rangée de l’est et à la neuvième mesure dans la rangée de l’ouest.
Ils ont fait cet acte pour éclairer celui qui en a besoin, par crainte de l'oubli et de la mort, et pour en informer ceux qui viendront après eux afin qu'ils se mettent d'accord pour arranger leurs affaires. Et ils ont témoigné de cela en choual de l’année 1115. Mohammed ben ‘Ali. La copie a été faite en Ramadan de l’année 1261.
(1) Ces mots ont disparu dans le texte en raison du mauvais état du manuscrit.
(2) à | 35, en berbère, faghzant, magasin qui sert de réserve à provisions pour les usages de la communauté.
D'une manière plus générale, ce terme désigne l’endroit où l’on conserve des provisions pour les besoins communs. Dans une maison, la « taghzant » est un petit recoin non fermé où l’on place les vivres de réserve.
(3) Les propriétaires participent également aux diverses contributions pour la «taghzant ».
(4) Pour le dépenser ou pour faire un emprunt sur les réserves communes.
(5) Ici un blanc de plusieurs mots dans le texte, laissé sans doute par le copiste de 1261,
AGTE VII. — Au sujet de la garantie de l’agadir donnée aux transactions faites à l'extérieur . Louange à Dieu.
Que celui qui consulte cet acte sache ce que les inflas de la forteresse ont établi pour celui qui réclame une dette.
Quelqu'un a une affaire avec un autre homme et par exemple, s'entend avec lui pour faire donner à son affaire la garantie de la forteresse (1), au sujet de ce qu'ils ont conclu secrètement entre eux, pour une dette ou une autre question. S'ils ont fait donner cette garantie sans la permission des oumana ou de l’amin de la forteresse (2), on ne doit pas s’en occuper et il n’y a rien à faire ; les oumana n’auront pas à parler de leur affaire ; à moins qu'un des ‘ommal de la forteresse ou son amin ait été présent au moment même où ils ont invoqué avec lui la garantie de la forteresse, [dans ce cas], les ‘ommal discuteront de cette affaire ; mais si l’un d’eux n’a pas été présent, ils ne s’en occuperont pas et pas un d’eux ne se retournera [pour l’'examiner]. Et celui des gens de la forteresse qui agit de la sorte avec un autre doit être châtié.
Ils ont fixé [ce point] pour éclairer ceux qui réclament une dette, de crainte que les gens ne se volent (3) les uns les autres par injustice et faux-témoignage. Si quelqu'un [des ‘ommal] fait ainsi (4) avec leur permission, on ne peut rien contre lui, il ne peut être blâmé ; sauf s’il le fait sans permission, dans ce cas, il est répréhensible et il faut qu’il soit châtié.
Et ceci a été écrit avec la permission des inflas [de la forteresse] à savoir : Mohammed ou Bella et Belqasem ben Daoud et Mohammed ben Nasir et Idir el Hakim, qui sont ses inflas à cette date. L'écrivain devant lequel ils ont témoigné de tout cela, le 14€ jour de choual année 1122 : Mohammed ben ‘Ali, de Koudia Tirst (Taourirt n Tirst).
Celui qui veut conclure son affaire avec la garantie de la forteresse, ainsi que celui qui traite avec lui, doivent le faire en présence des oumana de la forteresse ou de son amin et, s’ils ne sont pas présents, [la réclamation]
(D) yex) à) Lans Ame Aus, c’est-à-dire qu’il fait mentionner dans l’acte de vente qu’il a été conclu dans l’agadir, alors qu’en réalité la transaction a pu avoir lieu sur un marché à grande distance, même en dehors du territoire de la tribu.
(2) C'est-à-dire le portier.
(3) Textuellement «se mangent ».
(4) C'est-à-dire s’il donne la garantie de l’agadir à la transaction.
est mensongère, et il n’y a pas d’autres témoins [recevables] que les ‘ommal et l’amin. Et [même] si celui [à qui on réclame l'argent] dit « J’ai donné à cette affaire la garantie de la forteresse », on n’a rien à y voir et [les ‘ommal] ne se retourneront pas, à partir de ce jour. Fin. Mohammed ben ‘Ali mentionné plus haut. Fait d’après copie, à la date de la fin de Ramadan 1262. Brahim ben Ahmed Echcherif Akenko.
ACTE VIII. — Décision prise par cinq inflas de l'Agadir (sur feuille volante)
Extrait: Un homme habite chez son père et [tous deux] sont dans l’'indivision ; si cet homme vole quelque chose à son père dans la chambre que celui-ci possède à la forteresse, pour le donner à une autre personne dans la forteresse, le fils ne doit payer [aucune amende]; mais celui qui a reçu la chose dans la forteresse paiera une amende selon ce qu'il aura reçu, si cela vaut plus de trois ou quatre oujouh. Mohammed ben ‘Ali de Taourirt n Tirst. Joumada II 1125.
ACTE IX. — Supprimant la responsabilité collective dans la forteresse en cas de vol commis par un des usagers
Les gens de la forteresse des Beni Bahman, notre oncle Ahmed ou Mbarek Goufqir, notre oncle ‘Ali ou Lhajj Wakrimi, Mohammed ben Mousa ou Hammo et les inflas de la forteresse (suit une liste de notables au nombre de dix), décident que :
S il y a des gens qui volent dans l’agadir, lorsque leur bien aura été pris en totalité (pour payer l'amende), on ne fera plus payer pour eux leurs parents ; mais ils seront emprisonnés ou exilés s’il manque quelque chose pour acquitter l'amende. Exception faite si c'est l’amin qui a volé; dans ce cas, on continuera de faire payer ses parents, par ordre de sr'cession ; 162 Ramadan, année 1133, Ahmed ben Sa‘id ben ‘Ali EI Bahmani.
ACTE X.— Au sujet du partage de l'argent de la forteresse en parties égales (1) (Acte inséré dans le recueil)
Louanges à Dieu seul.
(1) Cet acte, non daté, remonte approximativement à la même époque que les deux précédents ; les noms des inflas cités concordent en effet partiellement avec ceux de la liste donnée dans l’acte IX.
Voir le texte page de gauche de la planche V.
La Jema‘a des ‘ommal de la forteresse des Beni Bahman s’est mise d'accord, savoir :
Le fqir Ahmed ben Mbarek ben Mohammed, Lahsen ben Daoud ben Ichcho, Abou l'Qasem ben Mohammed Abou Mohammed, Brahim ben ‘Ali de Sisa Akhfis, Mohammed ben Mohammed ben Mirouch, sur ce qui leur convient et ce qui convient aux gens de la forteresse ; ils se sont réunis, consultés, et ils ont décidé cette convention dans la forteresse, à savoir: que l'argent de la forteresse sera partagé entre les propriétaires des chambres en parties égales ; si un homme a des associés pour le magasin, par exemple des frères, et s’ils sont asssociés pour la culture et les biens et vivent dans l’indivision, il suffit que l’un d’eux touche ; quant au jeune orphelin, on donnera son argent à celui qui s’occupe et prend soin de lui pour ce qui se voit et ce qui ne se voit pas (1).
Dans le cas d’une association pour la chambre seulement, à l'exception des biens, chacun des ayants-droit prendra sa part. Et c’est là la convention régulière, parfaite, qui met fin aux litiges entre les ‘ommal et les gens de la forteresse, entre l'oubli et l'erreur, et à ce louh, tous ceux qui auront du doute pour leurs affaires auront recours. Cela est une partie du louh, comme le louh l'indique. Il dit [en effet] : « la question qui n’est pas dans le louh est, certes, dans la tête des ‘ommal ». Ainsi se termine [le louh| pour l'instant, jusqu'à ce qu’il ait besoin d'augmentation ; et alors on l’augmentera.
Ahmed ben Mohammed ben Sa‘id el ‘Askari, que Dieu lui soit favorable, Amin.
Recopié sur l'original en l’année 1261, par Brahim ben Ahmed Echcherif Akenko. Que Dieu le fasse mourir en musulman (2).
2e PÉRIODE: DE 1134 à 1211
Nous ne possédons pour toute cette période qu’un seul fragment d’acte en très mauvais état, sur une feuille détachée.
ACTE XI. — Inventaire (résumé
1) Inventaire de l’'agadir donnant les noms des propriétaires des magasins des 9e mesure de l'Est, 9e mesure de l'Ouest, 102 mesure de l'Est,
(1) C'est-à-dire pour le vêtement et la nourriture. (2) Fin de la page de gauche de la planche V.
10e mesure de l'Ouest, etc... jusqu'aux 13°5 mesures. Arrêté à l’année 1173. 2) A la suite, sans date, description de cinq autres mesures à l'Ouest et cinq mesures à l'Est.
PÉRIODE: DE 1212 A
AGTE XII. — La fraction des Ait Bou ‘Ain se retire de la forteresse (Acte inséré dans le recueil)
Louange à Dieu seul.
Brahim ben ‘Ali, du village de Sisa Akhfis, anflous de ses frères, les Ait Bou ‘Aïn, m'a attesté, d’un témoignage valable et agréé, qu'il s’affranchit, lui et ses frères les Ait Bou ‘Ain, des affaires de la forteresse des Ait Bahman, de son gouvernement, de sa garde, de ses coutumes et de toutes ses affaires ; car ils ne peuvent pas y suffire, c’est trop dur pour eux en raison des charges de la forteresse ; ils s'en affranchissent pour toujours. Le susdit a porté témoignage devant nous de plein gré. A la date de ch'‘aban de l’année 1212. Le serviteur de son Dieu, Mohammed ben Mohammed ben ‘Abdallah et Tamli et Tasegdelti. Que Dieu lui soit favorable. Amin.
ACTE XIII. — Un usager abandonne son magasin (Acte inséré dans le recueil. Résumé)
Déclaration par laquelle Mohammed ben ‘Ali, de Sisa Akhfis, se désintéresse de son magasin et le laisse à ses frères. On ne lui réclamera plus rien comme contribution. Rejeb, année 1214, Mohammed ben ‘Abdallah et Tamli.
ACTE XIV. — Echange d'une citerne et d'un magasin (Sur feuille volante. Résumé)
Mamma Setta, veuve d’Ahmed ben Ahmed, du village des Beni ‘Al ben Sa'‘id, échange de son vivant le tizqi que possédait son mari dans la forteresse, contre une citerne appartenant en commun aux fils de Brahim Amza. Après la mort de Mamma Setta, la citerne reviendra en toute propriété aux parents de Brahim. Fin Safar 1228, Mohammed ben Brahim.
ACTE XV.— Acte d'acquisition d’un magasin (Inséré dans le recueil) (1).
Louange à Dieu.
(1) Cf. le texte page de droite de la planche I.
‘Abdallah ben Mohammed ben Mohammed ben Mirouch, Warahmani d’origine, a acquis, pour les générations à venir jusqu'au moment où Dieu héritera de la terre, une chambre dans la forteresse des Beni Bahman [située] dans la rangée de l'Est. À sa droite, se trouve Mohammed ben Mohammed ben ‘Ali ; à l'Est, la porte de la forteresse, et ce qui est au-dessus, c'est la chambre de la jema'a,et ce qui est au-dessous, ce sont les héritiers de Mohammed ben Brahim el Wakrimi. Et Dieu assistera les hommes de bien. Cet acte a été fait après que les inflas ont perçu de lui 4 grands sa‘a de blé, à la date de la fin de Safar de l’année 1228. Cet acte a été écrit à titre de quittance. L'esclave de son Dieu, le prisonnier de ses péchés, le faqir Salah ben ‘Ali EI Kenko de Koudia Tirst.
ACTE XVI. — Renouvellement des interdictions sacrées de la |orteresse (Sur feuille volante)
Louange à Dieu.
Les gens de la jema‘a des Ikounka, c’est-à-dire leurs notables des Beni Bahman, Beni ‘Ain, Ait Tahmda (1), Ait Warahman, se sont réunis pour renouveler les interdictions sacrées (2) de leur forteresse. Tout ce qu’on y emmagasine est sous la protection de Dieu, de son Prophète et des gens [de la forteresse]; parce que personne ne peut y prendre quoi que ce soit, sauf celui qui y a fait des réserves, ainsi que ses héritiers s’il meurt.
Si Dieu fait arriver qu'un de ceux qui possèdent des provisions [dans la forteresse], commette un meurtre, ou une faute, légère ou grave, personne ne mettra la main sur son bien. Celui qui la met sur ce qui ne lui appartient pas, ou sur une chambre, sera condamné à l'amende des gens de la forteresse, que [l’on] soit sous [la domination] du Makhzen ou en temps de siba.
Que Dieu mette les notables d'accord et leur fasse arranger leurs affaires, que les gens s'accordent avec eux et s accordent entre eux. Celui qui cherche à arranger leurs affaires, Dieu arrangera les siennes et le comblera. Celui qui cherche à leur nuire, Dieu lui nuira et l’écartera d'eux. Fait au début du mois respecté de Ramadan de l’année 1238. Le serviteur de son Dieu Tayyeb ben Mohammed. Que Dieu le fasse mourir en musulman !
(2) C'est-à-dire les Ait Sa'‘id.
(D) etre ob ;= E XI
AcTE XVII. — Au sujet de la rigole de la citerne de l'agadir (Sur feuille volante. Résumé)
Le faqir Mohammed bou Zid déclare qu'il sait avec certitude que la rigole de la citerne de la forteresse a été faite avant celle du village voisin (Ait Kourri). C’est elle qui a précédé; elle est faite pour l'été et l'hiver et, jusqu’à présent, personne n'a empêché de l'utiliser [pour la forteresse], 1246. Mohammed ben ‘Abdallah Ta‘ris.
Acre XVII bis. — Renseignements divers notés à la lecture du louh de l'agadix de Tasegdelt (insérés dans le recueil)
Louange à Dieu seul.
Copie d’un acte au sujet d’une affaire dans la forteresse de Tasegdelt, tel que je l’ai trouvé, lettre par lettre, sans additions ni retranchements et qui dit:
« Si quelqu'un fait un achat ou une vente dans la forteresse, le qadi n'a rien à y voir et, [en cas de contestation], l’affaire ne sera arrangée que dans cette forteresse par ses oumana et les gens de la forteresse. Le louh [est applicable] à partir de l'endroit où l’on ouvre la porte jusqu'à l'intérieur. J'ai écrit cela tel que je l'ai vu, sans additions ni retranchements, le mardi 21 joumada 1251 ; le serviteur de son Dieu, Mohammed ben Mohammed ben ‘Abdallah Tamliyi Tasegdelti.
Nous avons regardé le louh de Tasegdelt et nous y avons trouvé que : « Celui qui intervient dans une affaire alors que les ‘ommal discutent avec l'intéressé, [pour proposer ses services], paiera une amende d’une ouqia en espèces, et un repas [aux ‘ommal]. L’ouqia, nous l’avons trouvé expliqué dans ce louh, vaut 8 ouqia et demi en monnaie du Sultan Sidi Mohammed ben ‘Abdallah. C’est ainsi que les ‘ommal [de Tasegdelt] décident pour une affaire au sujet de laquelle vos frères discutèrent après avoir regardé dans [votre] louh tout entier.
Question. — S'il arrive que, dans la forteresse des Beni Bahman, celui qui achète uné chose à un autre fasse un faux, qu'il s'agisse d’une seule personne ou d’un nombre quelconque, le [ou les] coupables! paiera [ou paieront] 400 dinar, même si vingt hommes ou plus se sont mis d'accord pour faire [le faux] dans la forteresse. Et ce que les ‘ommal décideront sera accepté.
Si les ‘ommal de la forteresse descendent chez quelqu'un et mangent à ses frais, et que cet homme ne vienne pas les voir [pour comparaître devant leur assemblée], à trois reprises, cet homme donnera ce que nous avons mentionné et [paiera] ce que les [‘ommal] auront mangé à ses frais.
ACTE XVIII. — Lettre aux notables de l’agadir d’Ajarif
(Insérée dans le recueil) Extrait.
(Après les formules laudatives).
Aux ‘ommal les plus nobles de la forteresse d’Ajarif, de la part des ‘ommal de la forteresse des Beni Bahman, Ikounka. Ensuite [nous avons reçu] votre réponse qui nous apporte un remède dans l'affaire d'un homme qui est mort — que Dieu lui fasse miséricorde — en laissant un magasin dans la forteresse. Il a comme héritiers: 4 filles, parmi lesquelles deux sont mariées et deux restent [à la maison], sa femme, qui est originaire d’une tribu éloignée, et ses trois sœurs mariées dans d’autres tribus que la nôtre, enfin les fils de ses deux frères. Il leur a promis de leur laisser le tiers de son bien qu’on le veuille ou non, et les fils de sa sœur Fatima bent Sa ‘id ont été associés à cela, comme l’a prescrit celui qui est mort. Nous avons demandé une réponse ferme en ce qui concerne le magasin indiqué ; d’après votre louh, héritent-ils, et comment héritent-ils, puisque ce bien [de la forteresse] est réservé aux mâles ? Déjà nous avons vu dans notre louh que les filles n’ont que l’usufruit jusqu’à ce qu’elles meurent ou se marient. Tandis que les mâles en bénéficient de génération en génération. Ecrivez-nous à ce sujet [pour nous dire] ce qu'il y a dans votre livre.
De la main de Brahim ben Ahmed Amsa‘oud.
Ne tardez pas un instant.
[Celui] qui a écrit cela [est] le serviteur de son Dieu, Ahmed ben Mohammed ben Sa'‘id el ‘Askari. Que Dieu lui soit favorable (1)!
ACTE XIX. — Copies diverses (Insérées dans le recueil
Une femme ou un mezouag (2), des esclaves, un enfant, une bête de somme entrent dans la forteresse ; quelqu'un les trahit et les attire à l’ex- (1) Cet acte est de la même écriture que le suivant et qu’un autre fragment d’acte, inutilisé
ici, qui porte la date de 1267.
(2) Quelqu'un qui cherche refuge contre ceux qui le poursuivent.
térieur ; il donnera 100 dinar, les fera rentrer là où ils étaient, dans la zaouia (1), et il fera le sacrifice d’un animal aux oumana de la forteresse, quelle que soit l'intelligence qu'il ait (2); il sera [en outre] emprisonné dans l'obscurité. Et celui qui ne sait pas bien se conduire l’apprendra ainsi.
Celui qui dénigre le tour du portier, c’est-à-dire la nouriiture [qui lui est apportée], sera condamné à une amende de 10 dirhem ; de même pour la nourriture des oumana, s'ils la mangent, il paiera la même amende.
Question. — Celui qui frappe quelqu'un à la tête dans la forteresse paiera une amende de 7 mitqal après 7 metqal (sic) et ce que les ‘ommal de la forteresse lui mangeront (3).
Questions au sujet du vol
S'il y a un vol dans la forteresse, cette affaire ne sera pas réglée jusqu'à ce qu'une autre affaire se présente après celle-là. De même tout ce que les inflas ont réglé avec l’amin en ce qui concerne les intérêts de la forteresse ; est-ce définitif ou non ?
Il est répondu : tout cela est écrit dans le louh, c’est-à-dire : ce qui a été réglé par les deux tiers des inflas de la forteresse, l’autre tiers ne peut s'y opposer; ce qu'ont réglé les deux tiers ne peut être remis en cause ; mais s’il n'y a qu'un tiers au moins [qui ait décidé], l'affaire reviendra jusqu'à ce que les inflas se mettent d'accord. Voilà ce qu’on trouve dans le louh pour vous, de la part de ses inflas (4).
L'écrivain a posé une question au sujet de l'affaire d’un homme qui avait pris un autre homme à gages pour la garde de son magasin dans la forteresse, pour une année, après avoir obtenu l'agrément des ‘ommal de la forteresse, en présence des frères [du propriétaire du magasin]. Ces frères sont des gens de la forteresse et l’homme pris à gages est du pays, il n’a pas de chambre dans la forteresse. Le gardien s'établit dans la forteresse pour faire la garde, jusqu’à ce qu’il se dispute avec un des frères du propriétaire. Ils se citent mutuellement à comparaître devant le cadi.
(1) C'est-à-dire dans l’agadir considéré comme un « horm », au même titre qu’une zaouia.
(2) Quel que soit l’âge du coupable, qu’ilsoit grand ou petit.
(3) Cet acte est de la même écriture qu’une copie précédente dont le texte est daté de 1261 (M. ben ‘Ali).
(4) Il s’agit peut-être d’une réponse des inflas d’Ajarif, l'écriture de cet acte étant celle de l’acte XVIII.
Alors les ‘ommal e réclament à la forteresse [pour juger leur affaire]. Le [gardien] refuse ; ils ‘ui demandent [de venir] une deuxième fois, il refuse en disant : « Je ne fais pas partie des gens de la forteresse ». Est-ce qu'il era jugé comme on juge les gens de la forteresse ?
Louange à Dieu.
Sur vous le salut et la bénédiction de Dieu, à vous qui faites une demande aux ‘ommal de Tasegdelt. L'homme pris à gages dont vous parlez fait partie des gens de la forteresse, car s’il n’a pas de chambre, ses frères en ont; s’il refuse de comparaître, il paiera la nourriture (1), c'est-à-dire une tasa et demie de beurre fondu et 9 tasa de farine de blé dur ; s’il refuse une seconde fois, [il paiera] la même amende, jusqu'à ce qu'il se présente; alors il donnera un gage et on cessera d'augmenter son amende. Fin. De Mohammed ben Sa‘d.
PÉRIODE : DE 1278 (ENVIRON) A NOS JOURS
ACTE XX. — Inventaire des nouvelles chambres de la forteresse (Inséré dans le recueil)
[Cet acte présente des lacunes en raison de son mauvais état de conservation. Il est identique à un fragment d'acte relatif aux responsabilités de la garde dans l’agadir, écrit en 1278.
Louange à Dieu seul.
Il n’y a de durable que son pouvoir... les propriétaires des nouvelles chambres... la forteresse des [Beni Bahman] Ikounka...…. de la rangée de l'Ouest après en avoir porté témoignage... de la dite forteresse ; parmi eux Lhousin ben Mohammed Echchikh, de Taourit n Tirst, et Mousa ben Mohammed ben ‘Addi des Beni Mousa ou Mbarek, et avec eux 'a [jema‘al de la forteresse.
Celui qui a le premier construit sa chambre et y est entré comme propriétaire, dans la nouvelle rangée du dit commencement, c'est Mbarek ben Mohammed dou Barek, dans le tizqi, en qualité de propriétaire ; au-dessus, Mohammed ben Brahim En Nisri, dans la ghorfa, en qualité de propriétaire, et au-dessus, Ahmed ben Ahmed ben Mousa, dans l’agnar, en qualité de propriétaire. La rangée que nous mentionnons était 'celle| du 17e asqoul (1) parmi les anciennes [constructions], car les anciennes
(1) Cf. Acte II.
étaient 16, et celle que nous indiquons est la 172. Au-dessus de cette rangée est celle de Sidi ‘Ali ben Sived el Asdimi, en qualité de propriétaire dans la 18° rangée ; vient ensuite la 19, dans laquelle est EI Faj] Mohammed, le forgeron, dans le tizqi, propriétaire, et Sidi ‘Ali ben EI Hajj Mohammed de Koudia (taourirt n Tirst), dans la ghorfa, et au-dessus, Mohammed ben Brahim ben Ghzal, dans l’agnar, propriétaire ; vient ensuite la dernière rangée, la 20€ sur le bord, les premiers d’entre eux sont, dans le tizqi et au-dessus, les Ait ben Fflammo, dans la ghorfa, propriétaires ; et au-dessus, ‘Ali ben Hammo el Mezwari, dans l’agnar, propriétaire et
ensuite.
ACTE XXI. — Suile de l'inventaire (D'une écriture différente) la rangée suivante à l'Est des nouvelles chambres... à sa droite, sur le
bord, comprend, pour commencer, la chambre de Mbarek ben Chikh dans... propriétaire, ct à l'Ouest [de cette chambre, celle de ‘Abdallah ben Mohammed ben... propriétaire, et au-dessus ‘Addi Mezwar, dans l’agnar, propriétaire ; et ensuite, la 2€ nouvelle rangée, le fqir Brahim Abnarit dans le tizqi, propriétaire, et au-dessus dans la ghorfa, Abnarit également, et au-dessus, Mohammed ben ‘Ali Ou Bela‘id dans l’agnar, propriétaire, et ensuite, la 3° rangée dans laquelle il v a Brahim Oubihi de Koudia Iselman, dans le tizqi et la ghorfa, et au-dessus, Mbarek ben ‘Omar, de Koudia, dans l’agnar, propriétaire.
ACTE XXII. — Suite de l’'Inventaire
(d’une nouvelle écriture)
et ensuite {vient} la 3° rangée de l'Est dans laquelle il y a Sidi Brahim, et c'est celle qui forme la vingtième rangée avec trois chambres: le tizqi, et l’agnar et la ghorfa de Sidi Brahim ; dans la rangée de gauche, Moummad n'ait Bella dans le tizqi ; au-dessus, la ghorfa d'El Hajj Ahmed Idir, et audessus, Brahim ou Bela‘d, et ensuite, Brahim n'ait Bahmad et ses frères dans le tizqi,et au-dessus, Ahmed ben Seghir, et au-dessus, ‘Ali ben Brahim et ensuite la rangée construite par Salah Echcherif, avec le tizqi, la chorfa et l'agnar, et ensuite ceux qu'a construit Brahim ou ‘Abdallah pour le tizqi, et pour la ghorfa, Lahsen ben Bouhouch, et au-dessus.
.… Dans la rangée à l'Est, Ahmed ben Tifour, dans le tizqi et au-dessus,
la ghorfa d’‘Abdallah ben Lahsen... et au-dessus, l’agnar de Tamgert, et ensuite dans la rangée de l'Ouest, du côté gauche, ce qu'à construit Mirouch, dans le tizqi, Mbarek ou Lahsen ben Bihi et ses frères, et au-dessus, la ghorfa de Sidi Lahousin ben ‘Ali el Wakrimi, et l'agnar au-dessus, au même; ensuite, Ben Amerzag et son frère avec le tizqi, et au-dessus, la ghorfa de Brahim ben ‘Ali Es-Seghir, et au-dessus d'eux, l'agnar d’Idir, et ensuite dans la rangé: de l’ouest, Lahousin ben Mohammed Echchikh, dans le tizqi, et au-dessus, la ghorfa de Mousa ben Mohammed des Beni Mousa, et l’agnar au-dessus, au même.
Fin de ce qui a été ajouté en fait de construction à l'époque. C'est alors que c2t inventaire a été relevé par celui qui écrit ces iignes pour ceux qui en ont besoin afin de les éclairer, à la date de la fin de Joumada Il, de l’année 1285. Le serviteur de son Dieu, ‘Ali bel Hajj Mohammed.
ACTE XXIII. — Nouveaux propriétaires de chambres dans l'agadir
Louange à Dieu.
Ahmed ben Bihi a pris possession d'une chambre dans la forteresse : c'est un tizqi, dans la rangée de l’ouest ; au-dessus se trouvent les héritiers de Lahsen, et à sa droite a construit Es-£eghir, et à sa gauche, Mousa des Beni Mousa. Il y est entré comme propriétaire après l'avoir acheté définitivement. Celui qui la lui à vendue est Ben Sasi. Ensuite, El ‘Arbi n Aït D oubarek a pris possession de l’agnar dans la rangée de l’est comme propriétaire ; à côté de lui se trouvent les fils d ‘Ali ben Hamza, à sa droite le chikh a construit, et à sa gauche se trouve la médersa. Ceci en présence des ‘ommal de la forteresse.
ACTE XXIII bis. — Magasin acquis par un marabout
Louange à Dieu seul.
L'imam de la médersa des Ikounka, le jurisconsulte, le savant Sid Tyyeb ben Mohammed ben Tyveb el Bouchwari (1), a pris possession d'une chambre dans la forteresse ; c'est une ghorfa dans la rangée de l'Est.
Et au-dessus [se trouvent] les enfants d'H..... (2) et au-dessus les enfants d'Hommo,et à sa gauche ‘Abd es Selam En Nisri et son frère le mar-
(1) Les Ait Bouchwar sont une fraction maraboutique des Oulad Ben Naser du Dra; ils
sont particulièrement nombreux au Tiout et chez les Aït Felles (à Tagherrabot). (2) Lacune dans le texte en raison de son mauvais état de conservation,
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chand, à sa droite les fils de Sidi Salah. Il en a pris possession comme propriétaire après l’avoir acheté définitivement et pour toujours de Lahsen ben Bouhouch. C'était une des chambres de l'ancêtre de Sid Tyyeb dans l'ancienne forteresse. Tout ceci en témoignage de la vente faite devant moi et avec la permission des ‘ommal de la forteresse et de son amin, à la date de la fin de Ramadan dans l’année 1286. Le serviteur de son Dieu, ‘Ali bel Hajj Mohammed.
ACTE XXIV. — Lellre d'un marabout aux ‘ommal (Extrait
Lettre non datée de Sid: Tyyeb ben Mohammed El Bouchwari aux ‘ommal de l’agadir pour leur demander de laisser rentrer les enfants d’un homme poursuivi pour dettes. « Il faut que vous les laissiez en paix et que vous vous content ez de ce que vous avez mangé à leur père ; laissez-les habiter dans sa maison et faites-leur bon accueil, s’il vous plaît ».
AcTE XXV. — Remise en vigueur des interdictions sacrées de l'agadir (Extraits)
Les Inflas de la forteresse des Ikounka, au nombre de cinq, déposent des gages, « chacun chez ses frères »; ensuite, ils se réunissent et décident que :
« Si une chose volée est emportée dans la forteresse, il y aura une bechara, faible où importante ; si un vol est apparent, ils agiront tous ensemble pour trouver [le coupable]; ils ont rajeuni les interdictions sacrées de leur forteresse, en ce qui concerne les charges, les intérêts et toutes ses affaires. C’est pour cela qu'ils ont déposé des gages ; ils ont convenu que celui qui s'oppose à eux, s'ils lui donnent rendez-vous dans la forteresse, paiera une amende aux gens de la forteresse selon le louh.
Que Dieu arrête le mal, même si les méchants ne le veulent pas; qu'il perde les voleurs, les rende visibles comme un feu allumé en manière de signal... etc...
Lorsqu'ils ont eu rajeuni devant nous tout ce qui a été mentionné, ils se sont levés en ce lieu comme un seul homme et sont allés à Adouz des À t Baha (1) où ils se sont donné des gages. »
(1) Petite colline de sable dans le canton des Aït Baha où se tiennent des rendez-vous de tribus.
«_ A la date du milieu de Safar 1290. Le serviteur de Dieu, actuellement Tyyeb ben Mohammed ben Tyyeb el Bouchwari (fqih) à la medersa des Ikounka.
ACTE XXVI (Inséré dans le recueil). — Cinquante co-jureurs
seront exigés pour les vols et les meurtres
Louange à Dieu seul.
La jema'‘a de la forteresse des Beni Bahman — Mbarek ben Oubihi, Mousa ben Hommo Ech chikh, le m'‘allem Ahmed ben Mohammed Nisri, Mbarek ben El Flajj Ahmed Ajakan, Mbarek ben Mohammed ou Abhsin des Beni Ichcho, Brahim ben Mohammed n'ait Ishaq, connu sous le nom de Bïhi — s’est mise d'accord pour que, si un vol se produit dans la forteresse ou si quelqu'un est soupçonné à ce sujet, celui [qui est mis en cause] donne 50 jureurs parmi ses frères ; de même, s’il y a meurtre ou soupçon de meurtre sur quelqu'un, on devra donner la même chose — c'est-àdire 50 jureurs.
Les oumana ont convenu de cela à ce moment et en ont témoigné d’une manière valable et de leur plein gré. Ceci à la date du commencement du mois de Dieu Joumada IT, Année 1298. Le Serviteur de son Dieu, Ahmed ben Mohammed Doubarek El Konkiy, que Dieu lui soit favorable.
ACTE XXVII (sur feuille volante). — Interdiction de vendre par intermédiaires ; citations ; remplacement des absents ; imposition d’une ougia
par metqal pour les dettes.
Louange à Dieu seul.
La jema'‘a des gens de la forteresse, c'est-à-dire leurs inflas, à savoir Mousa ben Mohammed ben Sa‘id, Bou Slem n'ait Chikh, Bou Slem en Nisri, Baha ben Hommo Bel‘aid, Ahmed bel Hajj Oubouhya, Mbarek ou Hasin, Mbarek ben Baha, s’est mise d'accord pour interdire, à partir de maintenant, de vendre dans la forteresse par intermédiaire. Celui qui a confiance en quelqu'un lui vend ; sinon, non.
[Si quelqu un se plaint d’avoir été volé par un intermédiaire], on ne prendra pas pour lui le bien des frères [de l'intermédiaire] ou de quelqu'un d'autre. Ceci à été attesté devant moi par les témoins qui ont entendu et lu ce qu'il y a [dans cet acte]. À la date du milieu du mois respecté de
Doulqada, Année 1295. Le serviteur de son Dieu, Tayyeb ben Mohammed ben Tayyeb el Bouchwari.
Et ils se sont mis d'accord également pour que, s'ils font des réunions dans la forteresse au sujet de ses intérêts ou de ses obligations, celui qui s’opposera à eux et qui ne sera pas présent dans la forteresse alors qu'il est dans le pays, soit condamné à 1 metqal. Celui qui n’est pas présent enverra Comme mandataire à sa place celui de ses frères qui est intelligent ; ils se sont mis d’accord également pour que ceux qui ont une dette paient une ouqia par metqal. Tayyeb ben Mohammed.
ACTE XXVIII (sur feuille volante). — Rajeunissement des conventions sacrées de la forteresse
Louange à Dieu seul.
Les oumana de la forteresse ont témoigné, par la force et la puissance de Dieu — parmi eux Mohammed bel Hajj ‘Abdallah des Beni Bou Zid, Sidi ‘Ali ben Mbarek n Ait Chikh, Brahim ben Mohammed Nisri, Ahmed ben Mohammed ou ‘Ali des Beni Bel'aid, Mohammed ben El Hajj Sa‘d ou ben ‘Ali n Ait Ben ‘Ali, Mohammed ben Lahsen Oumirouch — qu'ils se sont mis d'accord pour utiliser ce qu'on écrit leurs ancêtres dans les affaires de la forteresse, c’est-à-dire ce qui se trouve [dans le louh], pour réclamer les amendes dans les affaires de la forteresse, en ce qui concerne les ventes mentionnées dans le louh, les réglementations des chemins et des rigoles [conduisant à la citerne]. Celui qui s'oppose à eux pour ce qu'il est nécessaire [de faire], paiera 70 dinar.
Ecrit à la date du début de rebi' nabawi de l’année 1326, Sa‘id ben Brahim En Nisri.
ACTE XXIX. — Recommandation pour un notable désireux de devenir anflous de la forteresse (Sur une feuille volante. Résumé).
Lettre non datée (1) d’un notable des Aït Bahman au Chikh Sa‘id des Ait Bou Hiyou'et à Mohammed Algoud, pour recommander Ahmed n Aït ‘Ali comme anflous de l’agadir ; car l’agadir a été construit par les diverses familles des Ait Bahman.
(1) Les noms cités permettent de faire remonter cette lettre à 1330 environ,
AGTE XXX. — Lettre non datée d'un marabout inconnu aux ‘ommal de l’agadir pour intervenir en faveur de quelqu'un (Extrait)
« Comment se fait-il que vous ne prêtiez pas attention à nos paroles ? Etes-vous contents de vous-mêmes.,. comment se fait-il que vous soyez satisfaits de l'oppression à laquelle vous vous livrez dans la forteresse? ‘Ali ben ‘Ali ne peut pas payer la dette qu'il a, et cependant vous la lui augmentez, alors que celui qui lui réclame cette dette lui a pris son bien ».
ACTE XXXI. — Louh de l'agadir de Tiyslan (Sur feuille volante ; extrait)
Copie du préambule d'un cahier de droit coutumier analogue à celui des Ikounka (cf. acte I), relatif à la fondation de l’agadir de Tiyslan-(tribu de Tasedmit, Ilalen), établi sur le modèle des agadirs des Chtouka.
Cet acte donne le nom de 9 inflas.
Il est suivi du début d’un inventaire des chambres de l’agadir; dans la première « mesure », une chambre appartient au rédacteur du préambule, comme nous l'avons vu (acte IT) pour l’agadir des Beni Bahman
UNITÉS MONÉTAIRES
(D'après L. Massignon. Le Maroc d'après Léon l'Africain, p. 102)
Dinar (or) DIRHEM FELS
Saadien : 3 gr. 548.
Filalien : disparaît.
MireaL (argent)
1760. 28 gr. 0 gr. 83
1849. 28 gr. (rial). Monnaie fictive dont 1 mitqal — 10 dirhem 20 gr. (Monnaie la valeur s’abaisse de — *OOÛ tels.
fictive). 1 gr. 30 (1849) à 0 gr. 05 (1905).
1899. Monnaie fictive 1 gr. 30 1 mitqal — 10 dirhem dont la valeur — 240 fels.
s'abaisse de 20 gr. (1849) à 2 gr. (1904).
Nota. — Les unités monétaires de compte, pratiquement employées
dans le Sud Marocain, sont les suivantes :
Le Qontar ou Qintal, qui vaut 1.000 mitqal ou 80 réaux.
Le rial, valant 12 mitqal et demi.
Le roboa, comptant pour 3 mitqal et 1 mouzouna, le mitqal pour 10 ouqia ou 10 dirhem, le dirhem valant 4 mouzouna ou 4 oujouh, la mouzouna valant 1/2 fels.
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ANNEXE V
TABLE ANALYTIQUE DU LOUH DES IKOUNKA
Gouvernement de la forteresse : Art, 7, 27, 28, 30, 52 bis, 54, 57, 117, 118, 122, 145, 148 449 168467
Partage des profits: Art. 8, 116.
Citations : Art. 16, 45, 97120128;
Corvées, charges : Art. 71, 80 ter, 90, 91, 144, 145, 149.
Contributions : Art. 38, 48, 49, 50, 72, 113, 150.
Saisies : Art. 35, 51, 52, 72,:80/443;
Dépôts et consultation du louh: Art. 19, 20, 22, 165, 166.
Responsabilité collective : Art. 8, 29, 35, 40, 53, 79, 163.
Serment: Art. 23,24,37% 45 4eme
Autorité du louh. Comparaison avec les louh voisins : Art. 18, 48 bis, 50 bis.
Portier : Art. 9, 10, 11, 36, 40,/53,°77, 78,84, 85, 99 bis, 100, 104, 114115; 124, 127 bis, 137, 144 bis, 168; 169.
Garde: Art: 50, 31/36, 89 121
Maître d'école, taléb.: Art.19%mere)461192/2153, 154 157.
Réparation et construction : Art. 17, 20, 65, 82, 95, 96.
Responsabilité mutuelle des propriétaires de magasins : Art. 25, 87, 88, 89, 162; 163.
Fermeture des magasins : Art. 15, 53, 74, 98, 108.
Protection de la propriété : Art. 102, 121, 130, 131.
Dégâts causés : Art. 2, 5, 76, 81, 82, 86, 87, 92, 93, 94, 119, 137, 144 er.
Commerce et transactions : Art. 61, 62, 105, 106, 107.
Instruments de mesure, etc. : Art. 6, 110, 112 bis, 163.
CiterneAnt SOI 125 20 AD 7 MS SMS 0:
Personnes et animaux réfugiés ou enfermés dans l’agadir : Art. 32, 33, 64.
Femmes, enfants, juifs, étrangers exilés : Art, 46, 58, 91, 111, 129, 161.
Relations avec le Makhzen : Art. 141, 142, 147, 155.
Temps de guerre: Art. 13.
Injures aux ‘ommal: Art. 5, 68, 69, 116, 157, 158.
Rébellion, refus d’obéissance, opposition: Art. 1, 16, 29, 34, 59, 70, 123, Do 159.
Désordres, injures, rixes : Art. 12, 39, 41, 42, 43, 44, 56, 59, 66, 67, 102, 1053, 109, 112, 160.
NMoisetierimes: Art. 4,14, 26,735, 37, 53,154, 55, 57,00, 73,75, 76, 78,83, 84, 99, 101, 102, 138, 139, 140, 163, 164, 170.
Attentats aux mœurs : Art. 11, 132, 133, 134.
Vu :
le 143 mars 1930, Le Doyen de la Faculté des Lettres de l’Université de Parts, H. DELACROIX.
CHAPITRE III. — LES MAGASINS COLLECTIFS DES BERBÈRES SÉDENTAIRES
Les agadirs de l’Anti-Atlas et du Sirwa. — Les magasins collectifs de l’Anti-Atlas. — Le Makhzen et les agadirs. — Evolution de l'institution chez les sédentaires du Sud du Maroc. — Les cavernes et les tighremt dans l'Atlas central. — Les magasins des sédentaires du Nord du Maroc. — Hypothèse générale sur l’évolution des magasins collectifs... pp. 48-65
Acte XXVII. — Interdiction de vendre par intermédiaires ; citations
remplacement des absents; imposition d’une ouqgia par metqal pour les dettes.
Acle XXVIITI. — Rajeunissement des conventions sacrées de la forteresse.
Acle XXIX. — Recommandation pour un notable désireux de devenir anflous de la forteresse.
Acte XXX. — Lettre non datée d’un marabout inconnu aux ‘ommal de l’agadir pour intervenir en faveur de quelqu'un (extrait). ATEN XXI. — Louh de l'agadir de Tiyslan .............. pp. 97-114
ANNEXE III CS GO CONSARERRE TR p. 115
ANNEXE IV Fractionnement actuel de la tribu des Ikounka........... pp. 116-117 ANNEXE V
Table analytique du louh des Ikounka................... pp. 118-119
Rochefort-sur-mer. — Imprimerie A. Thoyon-Thèze. — 1930.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41539901_0034. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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